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1 Généralités

1.1 Objet de l’enquête
Le présent dossier concerne la mise à l’enquête publique « environnementale » relative au projet de 
rénovation urbaine de la cité-jardin de la Butte Rouge et  à la réhabilitation architecturale et  la 
rénovation énergétique de trois bâtiments d’habitation situés sur l’îlot  test  « Mermoz » situé en 
bordure de l’avenue de la Division Leclerc.

1.2 Nature et caractéristiques du projet
La cité-jardin de la Butte Rouge est un ensemble urbain de 60 hectares qui met en scène, dans un 
site exceptionnel, toute l’histoire du logement social au 20e siècle et les évolutions des modes de 
conception urbanistiques et architecturaux. Au travers six phases de construction, depuis la première 
en 1931 jusqu’à la sixième en 1965, ce sont quelques 3300 logements sociaux répartis dans 216 
bâtiments qui ont été construits dans un milieu arboré de grande qualité.

Pensé globalement dès 1929 dans un esprit d’art de vivre dans la nature, le plan d’ensemble de la  
cité-jardin a su s’adapter aux besoins de logements de chaque période. Il se compose aujourd’hui de  
plusieurs quartiers qui présentent des qualités, des dysfonctionnements et des potentiels qui leur 
sont propres.

Pour  autant,  c’est  une  entité  à  part  entière,  comprise  entre  la  lisière  de  la  forêt  domaniale  de 
Verrières et l’avenue de la Division Leclerc, qui s’engage aujourd’hui dans un ambitieux plan de 
rénovation urbaine, ayant pour objectifs de :

• désenclaver la cité-jardin et la rendre attractive au-delà de ses propres limites ;

• mettre en valeur le patrimoine du 20e siècle dans une logique d’adaptation et de transmission 
aux générations futures ;

• créer les conditions de la mixité sociale ;

• proposer des logements plus grands et des typologies diversifiées correspondant aux besoins 
des familles et au parcours résidentiel ;

• proposer des logements accessibles et aux normes de confort actuel, en lien avec le parc et la 
forêt ;

• accueillir une densification urbaine raisonnée répondant aux objectifs franciliens ;

• préserver  et  consolider  les  principes  paysagers  majeurs  et  organiser  les  outils  de  leur 
pérennité ;

• préserver l’identité esthétique de la cité-jardin et affirmer le langage architectural entretenu 
par les différentes phases historiques.
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Un siècle après sa conception, le paysage est abîmé par la voiture et le bâti a naturellement vieilli 
alors que les normes d’habitabilité ont évolué. L’ensemble urbain doit être revisité au prisme des 
critères du 21e siècle et l’occupation future par les habitants, anciens et nouveaux, doit pouvoir se 
conjuguer avec la mémoire des lieux.

Situé à proximité de nombreuses lignes de transport en commun et desservi par des infrastructures 
routières importantes, le site doit apporter des réponses aux besoins de création de logements en Île-
de-France. Après rénovation, il proposera un parc d’environ 800 logements supplémentaires tout en 
ayant permis la remise aux normes de l’existant.

Le projet de rénovation de la cité-jardin est un projet global sur les 60 hectares, dont la réalisation 
se déroulera en plusieurs phases et sur plus d’une dizaine d’années. L’étude d’impact initiale sera 
actualisée au gré de l’avancement des travaux dès que nécessaire.

Une première étape du projet porte sur un îlot test n°1 dit « Mermoz » d’une superficie de 15 815 
m². Il prévoit la rénovation sans démolition des trois bâtiments et de leurs façades sans impact sur 
leur structure.

Plan guide du projetés
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1.3 Cadre juridique de l’enquête
Ce dossier d’enquête publique est présenté par Hauts-de-Bièvre Habitat qui est le maître d’ouvrage. 

L’arrêté  du  Maire  de  Châtenay-Malabry  n°115  (folio  n°25-192)  du  13  mars  2025  a  prescrit 
l’ouverture de cette enquête publique.

Cette enquête a eu lieu du lundi 7 avril à 9h00 au vendredi 16 mai 2025 à 17h00 soit pendant une 
durée de 40 jours consécutifs.

1.3.1 Procédures antérieures

Une convention a été signée le 17 décembre 2023 avec l’Agence Nationale pour la Rénovation 
urbaine (ANRU) au titre du Nouveau Programme National de Renouvellement Urbain (NPRU) 
correspondant à une surface d’environ 15 ha et comprenant 60 bâtiments de logement. Ce nouveau 
programme est en cours de contractualisation sur la base du dossier présenté en comité national 
d’engagement de l’ANRU le 19 juillet 2021.

Une démarche de classement en Site Patrimonial Remarquable a été initiée. Une enquête publique 
s’est déroulée en 2024 ; le périmètre de SPR a été arrêté le 5 juillet 2024.

Un Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (PVAP) est en cours d’élaboration. 

1.3.2 Procédure actuelle

Cette enquête publique porte sur l’impact environnemental du projet de rénovation urbaine et de 
restauration paysagère sur l’ensemble de la cité-jardin.

Les textes législatifs et réglementaires qui encadrent cette procédure sont : 

• Code de l’environnement :  article L.122-1 et suivants et R.122-1 et suivants relatifs aux 
études d’impacts des projets de travaux d’ouvrages et d’aménagements.

• Code de l’environnement : articles L.123-1 et suivants et R.123-1 et suivants.

• Code  de  l’Urbanisme,  notamment  ses  articles  L.412-1  et  suivants  relatifs  au  champ 
d’application  des  autorisations  d’urbanisme  et  l’article  R.421-17  concernant  les  travaux 
soumis à déclaration préalable.

1.3.3 Concertation préalable à la procédure d’enquête

Une concertation préalable sur le projet de renouvellement de la cité-jardin a été mise en place dès  
le milieu de l’année 2016, dans un premier temps par Hauts-de-Seine Habitat et dans un deuxième 
temps par Hauts-de-Bièvre Habitat selon des modalités définies dans une délibération du 12 mai 
2016. Cette concertation a consisté en :

• des articles dédiés dans le magazine municipal et sur le site internet de la Ville et dans la 
presse locale (14 articles dont 1 dans la Parisien décomptés),
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• la création d’une adresse mail dédiée pour poser des questions et faire des propositions.

• un questionnaire à destination des habitants de la cité-jardin en mai 2016 sur leur ressenti de 
leur quartier, leur mode de déplacements et de stationnement, leur logement et les parties 
communes, leurs perspectives d’avenir et leur profil.

• l’organisation de réunions publiques les 23 et 24 mars 2017, les 17 et 31 mai 2018, les 18 
avril et 16 mai 2019 et les 15 et 31 mars 2022.

• l’organisation  d’ateliers  et  rédaction  du  Livret  Habitants  comprenant  une  charte 
d’orientation les 15 et 26 mai 2018,

• la création et la diffusion auprès des habitants de la cité-jardin de deux lettres (les 4 avril et 
13 octobre 2017) et d’un journal d’informations (en avril et en juillet 2018),

• la création de l’Espace Projets (Maison du Projet) ouvert pour la première fois le 18 mai  
2017,

• l’organisation d’un forum annuel  notamment  celui  du 18 avril  2023 ayant  pour  thèmes 
« Écologie urbaine, le vivant au cœur des enjeux », « Rénover et construire : le choix des 
matériaux » et «  Sols urbains et restructuration : adaptation au changement climatique »,

• la création d’une maquette numérique pour gérer les données quantitatives et qualitatives du 
projet et disposer d’un outil de présentation des variantes de celui-ci

• la création, le 21 novembre 2016, d’un Conseil Citoyen du quartier prioritaire de la cité-
jardin,  se  voulant  intergénérationnel,  multiculturel,  laïc  et  apolitique  pour  partager, 
s’exprimer, participer et échanger.

• L’association d’un comité d’experts dont les conclusions furent présentées lors du Comité de 
pilotage de l’ANRU en décembre 2018.

Le bilan de la concertation préalable a été adopté par le conseil de territoire Vallée Sud Grand Paris 
le 6 février 2024 et par le conseil municipal de Châtenay-Malabry le 12 mars 2024.

2 Modalités d’organisation et déroulement de l’enquête

2.1 Composition du dossier
• Arrêté du maire portant ouverture de l’enquête publique   

• Avis d’ouverture d’enquête publique  

• Note de présentation de l’étude d’impact

• Étude d’impact

◦ Partie 1 : Introduction
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◦ Partie 2 : Résumé non technique

◦ Partie 3 : État initial de l’environnement

◦ Partie 4 : Présentation du projet

◦ Partie 5 : Impact, mesures, méthodes, auteurs

◦ Partie 6 : Annexes

▪ Sommaire des annexes

• Annexe 1 - Étude géotechnique 

• Annexe 2 - Étude de pollution 

• Annexe 3 - Étude écologique 

• Annexe 4 - Étude de la qualité de l’air 

• Annexe 5 - Étude acoustique état initial

• Annexe 6 - Étude énergétique

• Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe) du 28 février 2024 

• Mémoire en réponse de Hauts-de-Bièvre Habitat à l’avis de la MRAe

◦ Annexes au mémoire en réponse

▪ Annexe A : stratégie Carbone

▪ Annexe B : diagnostic phytosanitaire Mermoz

▪ Annexe C : partie 1, étude des gisements de matériaux et filière de valorisation des 
déchets BTP

▪ Annexe D : partie 2, feuille de route valorisation des déchets

▪ Annexe E : caractérisation environnementale

▪ Annexe F : fiches patrimoine PLUi

• Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry

▪ Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry, cerfa

▪ Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry, dossier

◦ Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry : avis

▪ Avis Brigade des Sapeurs Pompiers Paris

▪ Avis Vallée Sud - Grand Paris

▪ Avis Architecte des Bâtiments de France
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▪ Avis  Sous-Commission  Départementale  pour  l’Accessibilité  des  personnes 
handicapées

• Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry

▪ Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry, cerfa

▪ Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry, dossier

◦ Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry : avis

▪ Avis Brigade des Sapeurs Pompiers Paris

▪ Avis Vallée Sud - Grand Paris

▪ Avis Architecte des Bâtiments de France

▪ Avis  Sous-Commission  Départementale  pour  l’Accessibilité  des  personnes 
handicapées

• Bilan de la concertation

◦ Annexe 1 : articles dédiés dans la presse locale et sur le site internet de la ville

◦ Annexe 2 : questionnaire à destination des habitants de la cité-jardin

◦ Annexe 3 : organisation des réunions publiques

◦ Annexe  4 :  organisation  d’ateliers  et  rédaction  du  Livret  Habitants  comprenant  une 
charte d’orientation

◦ Annexe 5 : création et diffusion auprès des habitants de la cité-jardin d’une lettre et d’un 
journal d’informations

◦  Annexe 6 : création de l’Espace Projets (Maison du Projet)

◦ Annexe 7 ; organisation d’un forum

◦ Annexe 8 : création d’un Conseil Citoyen du quartier prioritaire de la cité-jardin. 

2.2 Analyse des pièces du dossier

2.2.1 Note de présentation de l’étude d’impact

Document daté de février 2025.

Elle détaille les textes applicables à la procédure d’étude d’impact et la place de l’enquête publique  
dans cette procédure.

Elle présente le projet de rénovation urbaine et de restauration paysagère en rappelant le contexte 
(que j’ai repris en partie au début de ce document dans le paragraphe « nature et caractéristiques du 
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projet »), l’évolution réglementaire au cours de l’étude d’impact avec notamment l’adoption récente 
du PLUi le 11 décembre 2024 et le rappel de ces orientations environnementales pour l’OAP cité-
jardin, et le contexte à long terme.

Elle explique la nécessité de l’évaluation environnementale dans son cadre réglementaire et  les 
objectifs et définit les objectifs ERC (éviter, réduire, compenser). Elle désigne le porteur du projet  
Hauts-de-Bièvre Habitat.

Elle décrit la procédure d’élaboration de l’étude d’impact, de suivi et de mise à jour.

Le détail des documents la composant est présenté.

L’étude d’impact aura vocation à évoluer étant donné la temporalité du projet. Les premières études 
ont été réalisées en 2019 et au fur et à mesure des évolutions protocolaire entre les acteurs (services 
de l’État, Hauts-de-Bièvre Habitat, Conseil départemental, EPT Vallée Sud-Grand Paris et Ville),  
une méthodologie de travail et de gouvernance a été mise en place. Dans ce cadre, les études de 
maîtrise  d’œuvre  urbaine  du  Plan  Guide  ont  été  lancées  par  la  Ville  ainsi  que  les  études 
patrimoniales en vue du classement en SPR. Puis les études techniques complétant l’évaluation 
environnementales se sont poursuivies durant les années 2022-2023. Durant les années 2023 et 
2024, le PLUi a été approuvé et le périmètre du SPR a été créé.

Les étapes spécifique de la procédure d’évaluation environnementale sont :      

                                  

Décembre 2022 Première rédaction de l’état initial

2023 Études complémentaires

Octobre 2023 Version amendée de l’état initial

Version initiale de la présentation de projet

Version initiale de l’analyse des impacts et mesures d’évitement

Complétude de l’étude d’impact

Décembre 2023 Dépôt des premières demandes d’autorisation d’urbanisme :

Déclarations préalables pour la réhabilitation énergétique et patrimoniale de trois 
bâtiments situés du n°5 à 11, Avenue Antoine de Saint-Exupéry, sur le secteur du 
Plateau.

Cette  réhabilitation  de  24  logements  sociaux,  sans  création  ni  suppression  de 
logements, sans création de Surface de Plancher (SDP), est la première opération 
de travaux qui ouvre le programme de rénovation urbaine.

Sollicitation de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe)
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28 février 2024 Avis délibéré de la MRAe sur le projet d’aménagement de la cité-jardin de la 
Butte Rouge à Châtenay-Malabry (92) n°APJIF-2024-010

Conformément  à  la  procédure,  l’avis  de  la  MRAe  est  disponible  : 
https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/avis-rendus-sur-projets-de-la-
mrae-ile-de-france-a1340.html

2024 Études complémentaires de pollutions des sols pour établir un maillage général 
sur l’ensemble du projet.

Complétude du mémoire en réponse

2025 Lancement de la procédure d’enquête publique

L’enquête publique permet de porter à la connaissance des citoyens l’ensemble 
des éléments de l’évaluation environnementale :

- L’étude d’impact initiale (2022-2023 mise à jour en partie en février 2025)

- L’avis délibéré de la MRAe (Février 2024)

- Le mémoire en réponse (compléments d’études 2024)

La  procédure  d’enquête  permet  également  aux  citoyens  de  comprendre  la 
démarche  d’évaluation  continue  et  les  processus  de  mise  à  disposition  des 
actualisations et mises à jour de l’étude d’impact à l’avancement du projet. 

L’étude d’impact initiale aura vocation à être actualisée à l’occasion de chaque nouvelle demande 
d’autorisation d’urbanisme, de déclaration préalable ou de permis de construire.

À  l’issue  de  l’enquête  publique,  la  ville  dispose  de  deux  mois  pour  délivrer  les  autorisations 
d’urbanisme assorties ou non de prescriptions.

2.2.2 L’étude d’impact 

Les éléments constitutifs de l’étude d’impact sont encadrés par l’article L.122-3 I 2° et énumérés 
par l’article R.122-5 II du code de l’environnement.

2.2.2.1 Introduction :

Document de 7 pages format A3, version 2 datée du 18/12/2023.

Elle rappelle notamment la réglementation qui s’applique au projet à savoir les articles L122-1 et 
R122-2 du code de l’environnement. Selon ce dernier, les projets de travaux de constructions et 
d’opérations d’aménagements dont le terrain d’assiette est supérieur ou égal à 10 ha sont soumis à  
évaluation environnementale. L’assiette du projet cité-jardin est d’environ 60 ha.  Il est donc soumis 
à évaluation environnementale.
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2.2.2.2 Résumé non technique

Version 3 datée du 11/02/2025.

C’est un document de 70 pages format A3. Il comporte 64 figures et 5 tableaux.

Les enjeux identifiés comme forts concernent :

• le patrimoine arboré qui comprend des éléments remarquables dont des bosquets de chênes 
anciens et des arbres remarquables dont l’arbre totem dans le parc Vinci, maintenu pour sa 
biodiversité,

• la protection des enjeux patrimoniaux et paysagers identifiés au droit du site et matérialisés  
dans le SPR,

• la  population,  le  logement,  l’activité  et  l’emploi,  les  équipements,  les  services  et  les 
commerces :  l’objectif  du  projet  est  d’améliorer  la  qualité  de  vie  des  habitants  et  leur 
condition d’habitat et répondre à leur besoin, favoriser la mobilité, fluidifier le parc social et  
améliorer la mixité sociale,

• l’occupation du sol par l’amélioration de l’ensemble bâti et le respect des espaces naturels 
notamment la forêt domaniale de Verrières,

• les  modes de déplacements en favorisant  les  modes de circulation douce,  en créant  des 
connexions continues avec les aménagements externes au quartier, en tenant compte des 
problématiques actuelles du réseau routier et des transports en commun existant et à venir. 
Un enjeu particulier concerne le stationnement         

Pour  les  impacts  du projet,  45 mesures  ERC ont  été  identifiées  en phase chantier  et  en phase  
exploitation.

14 impacts résiduels sont identifiés comme positifs après application des mesures ERC.

4 impacts forts sont identifiés en phase chantier. Ils relèvent :

• de la réalisation des fondations qui impliquent des interventions sur les sols et dans les 
sous-sols,  susceptibles  de  générer  des  risques  de  déstabilisation  des  sols.  Les  mesures 
prévues sont l’optimisation de la gestion des terres, le choix de la période de travaux, la 
gestions des pollutions en phase chantier et la désignation d’un responsable environnement 
chantier,

• les flux de circulation des camions et engins de chantier qui nécessiteront la mise en place 
d’une signalétique claire aux abords des chantiers et la conservations des itinéraires piétons,

• les  impacts  sur  la  qualité  de  l’air  pendant  les  déconstructions,  les  terrassements  et  les 
constructions, avec l’utilisation de matériels homologués uniquement et la limitation des 
envolés de poussières,
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• le traitement des importants volumes de matériaux de déconstructions qu’il conviendra des 
traiter dans des filières adaptées.

Un impact brut fort identifié en phase exploitation concerne les risques liés au retrait et gonflement  
des argiles, le risque de remontée de nappe et le risque de ruissellement urbain des eaux pluviales.  
L’utilisation  de  méthodes  de  construction  et  de  prescriptions  géotechniques  adaptées  et  le 
dimensionnement des réseaux d’assainissement devraient permettre un impact résiduel positif.

2.2.2.3 État initial de l’environnement 

Version 2 datée du 18/12/2023.

C’est un document de 326 pages de format A3. Il comporte 296 figures et 78 tableaux.

Comme il est dit dans son préambule, cette partie vise à effectuer « une description des aspects 
pertinents  de  l’état  initial  de  l’environnement ».  Cette  description  portent  sur  les  facteurs 
susceptibles d’être affectés de manière notable par le projet, à savoir le climat, les terres et le sol, 
l’eau,  la  biodiversité,  l’air,  la  population,  la  santé  humaine,  les  biens  matériels,  le  patrimoine 
culturel y compris les aspects architecturaux et archéologiques et le paysage.

À la fin de chaque chapitre traitant des facteurs sus-mentionnés, une synthèse est présentée. Elle  
peut être focalisée sur les îlots « Mermoz » et « Les Escaliers » (voir pages 32, 69, 123, 142, 144, 
158, 162, 195, 201, 224, 299).

Les enjeux sont identifiés.  Ils  sont présentés sous forme de tableaux que l’on retrouve dans le 
résumé non technique.

Le dernier chapitre du document traite de l’évolution des aspects pertinents de l’environnement en 
l’absence de projet.

2.2.2.4  Présentation du projet

Version 3 datée du 17/02/2025.

C’est un document de 40 pages de format A3. Il comporte 39 figures et 2 tableaux.

Ce  document  décrit  les  différents  périmètres  de  l’opération  que  sont  la  cité-jardin  dans  son 
ensemble, le périmètre « ANRU » et les îlots tests.

Le contexte général de l’opération est présenté ensuite en expliquant le dynamisme du territoire de 
l’EPT Vallée-Sud Grand-Paris motivé par les grands projets d’aménagement et de transport présents 
avec de nombreux sièges sociaux de grandes entreprises et de nombreuses PME. Cela implique 
d’importants  besoins  de  logements  sociaux  et  de  logements  accessibles  pour  les  personnes 
travaillant dans ces entreprises.

Châtenay-Malabry est une des communes de l’EPT dont le taux de logements sociaux est le plus  
élevé et pour cette raison elle est incitée à diversifier son parc sans rechercher un développement  
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quantitatif,  voire  en  réduisant  la  part  de  celui-ci  dans  certains  quartiers  par  des  actions  de 
renouvellement urbain. 

Par sa conception, la cité-jardin est un éco-quartier d’avant-garde et bénéficie d’une localisation 
exceptionnelle en étant proche des axes structurants et de la forêt de Verrières et est coupée du reste  
de la ville.

Le projet doit répondre aux dysfonctionnements majeurs du quartier en :

• désenclavant la cité-jardin et la rendant attractive au-delà du quartier,

• créant des conditions de mixité sociale,

• proposant une typologie de logements diversifiée et des surfaces habitables plus généreuses 
ouvertes sur la paysage,

• proposant de logements accessibles et aux normes de confort actuel,

• construisant l’attractivité économique de la cité-jardin, 

• consolidant les principes paysagers majeurs et organisant les outils de leur pérennité,

• préservant l’identité esthétique de la cité-jardin,

• rouvrant les en-communs paysagers à des usages collectifs et partagés.

Le document décrit tous les objectifs poursuivis par le projet de renouvellement urbain les outils  
d’urbanisme mis en place (PLUi, SPR), les objectifs d’excellence du projet et la stratégie mise en 
place en matière de relogement.

Le projet est présenté sur la base d’un plan guide global qui situe les différents types d’opérations. Il 
est prévu de réaliser :

• la rénovation ou la construction de 4 300 logements à terme répartis en 40 % de logements 
sociaux, 20 % de logements intermédiaires et 40 % de logements libres avec des typologies 
et des surfaces habitables variées pour répondre aux nouveaux besoins,

• des  interventions  sur  le  patrimoine  de  logements  existants  de  natures  différentes : 
rénovations patrimoniale strictes ou fortes, démolitions avec obligation de reconstruire dans 
la  même  emprise  ou  bien  sur  emprise  modifiée,  démolitions  sans  reconstructions, 
renforcement de l’identité particulière des maisons individuelles des rues Benoît Malon et 
Émile Durkheim,

• des espaces publics qui auront vocation à créer du lien,

• des stationnements en souterrain,

• des  équipements  publics  (crèches,  établissements  scolaires  et  infrastructures  sportives  et 
culturelles,
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• ce  projet  d’aménagement  sera  fondé  sur  le  principe  de  protection  du  patrimoine,  des 
paysages, de l’environnement et de la nature en ville.

Des plans illustrent ce projet.

2.2.2.5 Impacts du projet et mesures d’évitement, de réduction et de 
compensation associées, méthodes et auteurs de l’étude d’impacts

Version 3 datée du 17/02/2025.

C’est un document de 182 pages format A3 qui comporte 122 figures et 19 tableaux.

Les effets temporaires ou permanents du projet sur les milieux physiques et naturels, sur la paysage 
et  le  patrimoine,  sur  le  milieu  humain  et  socio-économique,  sur  l’occupation  des  sols,  les 
déplacements et les conditions de circulations, sur le cadre de vie et sur la gestion des déchets sont 
analysés. 

45 mesures associées pour éviter ou réduire les impacts en phase chantier ou en exploitation sont  
décrites. Aucune mesure de compensation ne s’avère nécessaire. (cf. supra Résumé non technique)

Il n’est pas identifié d’incidence sur les sites Natura 2000.

Les compatibilités avec les documents de planification et de réglementation locales sont démontrées 
(documents d’urbanisme et documents relatifs à la gestion de l’eau).

Les dispositifs de suivi en phase chantier et en phase exploitation sont présentés. Le financement de  
ces mesures sera étudié dans le cadre de la réalisation des budgets liés aux travaux.

Les effets cumulés avec d’autres projets connus sur le territoire de l’EPT Vallée Sud – Grand Paris  
sont identifiés : il y en a 15, dont certains projets sont achevés.

Seuls 8 projets non achevés ayant fait l’objet d’un avis de l’Autorité environnementale sont étudiés. 
Ce sont :

• La ZAC Quartier des Paradis ;

• La ZAC Jean Zay ;

• La ZAC du Panorama ;

• La ZAC des Musiciens ;

• O’Mathurins ;

• L’Écoquartier Victor Hugo ;

• L’Écoquartier La Vallée ;

• La ZAC de la Porte de Malakoff ;

Les impacts cumulés sont décrits dans un tableau.
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Les méthodes utilisées pour la réalisation de l’étude d’impact sont décrites. 

Les auteurs pour le pilotage et pour la rédaction sont présentés.

2.2.2.6 Annexes

Il y a 6 annexes :

1. Étude  géotechnique  de  conception,  Phase  Avant-Projet  -  Mission  géotechnique  G2-AVP 
pour le réaménagement de l’îlot Mermoz et de Les Escaliers, 42 pages plus 5 annexes et 14 
figures,

2. Étude de pollution : Diagnostic environnemental initial, Mission INFOS DIAG sur les îlots 
1 et 2, 52 pages et 10 annexes,

3. Étude écologique : Volet naturel de l’étude d’impact pour la réhabilitation de la cité-jardin 
de la Butte Rouge, 62 pages format A3, 55 figures, 27 tableaux et 20 photos.

4. Qualité de l’air : Volet Air et santé : État actuel et analyse des impacts, 249 pages format A3, 
194 figures et 92 tableaux.

5. Rapport d’étude acoustique, état initial : 31 pages format A4.

6. Étude faisabilité sur le potentiel d’approvisionnement en énergies renouvelables de la cité-
jardin : 32 pages format A4.

2.2.3 Avis de la Mission Régionale d’Autorité environnementale (MRAe)

Cet avis est délibéré en date du 28 février 2024. Ce document comporte 27 pages format A4.

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale concernent :

• le patrimoine et le paysage ;

• l’énergie et le climat ;

• la biodiversité ;

• les mobilités ;

• les pollutions.

23 recommandations sont faites.

2.2.4 Réponse du Maître d’ouvrage à l’avis délibéré de la MRAe

La réponse est datée de février 2025. elle comporte 118 pages plus ses six annexes développées ci-
avant.

La réponse reprend la structure de l’avis organisée en trois parties, le contexte et la présentation du 
projet, la qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale et l’analyse de la prise  
en compte de l’environnement. Elle répond aux 23 recommandations.
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La recommandation n°1 porte sur les étapes et les modalités de relogement des personnes amenées 
à devoir quitter leur logement temporairement ou définitivement, ce qui constitue selon la MRAe 
une composante du projet. La réponse est claire, précise et détaillée.

Les recommandations n°2 à 4 portent sur la qualité du dossier et de la démarche. 

La recommandation n°2 est de compléter ou d’actualiser l’étude d’impact en fonction du phasage 
des  opérations  par  la  description  et  l’évaluation  du  projet  global,  et  de  réaliser  une  étude  de 
pollution des sols à l’échelle du projet global.

Le porteur de projet renvoie au plan guide du 28 avril 2023 qui est la base du scénario prospectif.  
C’est  sur  cette  base  que  les  thématiques  globales  ont  été  évaluées :  bilan  carbone,  capacité 
programmatique, amélioration des zones de pleine terre, etc.

Concernant l’actualisation de l’étude d’impact, il est précisé qu’elle sera complétée et actualisée 
lors des phases ultérieures du projet en fonction des études qui seront menées îlot par îlot pour faire 
ressortir des indicateurs plus fins, telles que les études géotechniques ou les études au cas par cas 
sur les bâtiments.

Concernant la pollution des sols à l’échelle global, une étude des pollutions éventuelles a été menée 
en  septembre  2024  (jointe  en  annexe  E)  avec  un  maillage  d’investigations  relativement  large 
permettant de qualifier la sensibilité à cette problématique. D’après les résultats obtenus aucune 
source  ou  activité  potentiellement  polluante  n’a  été  repérée  sur  ces  îlots  à  l’issue  des  études 
historiques et documentaires.

La recommandation n°3 porte sur la situation du document d’urbanisme applicable sur le secteur du 
projet et sur les protections supplémentaires qu’apportera le PLUi en cours, notamment du  point de 
vue architectural.

La réponse est que c’est bien le PLUi qui s’applique après un rappel de la modification n°4 du PLU 
qui avait été annulé. En matière de protection supplémentaire, le PLUi et le SPR consolident les 
dispositions urbaines et apportent des outils réglementaires de conduite de projet qui sont :

• une  OAP  sectorielle  à  valeur  patrimoniale  développant  7  orientations  urbaines, 
architecturales et paysagères,

• un règlement UPCm2 dédié avec des règles applicables à l’îlot,

• une protection pour 108 bâtiments au titre de l’article L151-19 du CU représentant 90 % des 
bâtiments au sein du futur SPR, une protection d’espaces verts publics au titre de l’article 
L151-23 du CU.

L’élaboration  du  PVAP  applicable  dans  le  SPR  viendra  compléter  les  règles  d’urbanisme 
applicables. Son élaboration se déroule sur la période 2025-2026. Désormais, l’avis de l’architecte 
de Bâtiment de France est requis pour toute opération d’urbanisme.

Dossier n° E25000013/95 17/72



Enquête publique environnementale relative au projet de réhabilitation de la cité-jardin de la Butte Rouge,
commune de Châtenay-Malabry
Rapport d’enquête publique

La recommandation n°4 consiste à justifier le projet en comparant à des solutions alternatives de 
substitution raisonnables. Le porteur de projet dit que « les solutions non envisagées ou qui ont été  
écartées en amont de l’étude d’impact n’ont pas à y être décrites puisque leur mise en œuvre n’a  
pas été envisagées ». Partant de là, il met en avant et justifie les orientations faites sur le potentiel 
d’approvisionnement en énergies renouvelables de la cité-jardin et montre qu’elles vont dans le sens 
de la plus faible contribution au changement climatique et du meilleur impact social. Il apporte des  
précisions concernant les émissions de GES pour les énergies renouvelables.

Concernant les modalités d’interventions, en particulier les démolitions, le porteur de projet dit que 
depuis 2018 le scénario 100 % réhabilitation n’est plus le scénario de référence retenu pour fonder 
les  études  prospectives  menées  sur  le  site  en  raison  du  choix  historique  de  projet  retenu  par 
l’ensemble  des  acteurs  du  programme  urbain.  Le  scénario  de  référence  qui  fonde  les  études 
multicritères  intègre  ainsi  20 % environ  de  reconstructions  et  des  réhabilitations  rénovations  à 
hauteur d’environ 80 %, données prospectives permettant de construire le scénario de référence. De 
ce scénario de référence découle le bilan carbone neutre à l’échelle du projet par l’activation de 
leviers d’action : efficacité par une rénovation labellisé BBC réno, décarbonation de l’énergie à  
l’échelle de la cité-jardin, sobriété matière sur les ajouts puis sur le neuf. Les données spécifiques au 
projet seront actualisées à l’avancement.

Les recommandations 5 et 6 portent le patrimoine, le paysage et la biodiversité.

La recommandation n°5 porte sur la démarche pour définir :

• les niveaux de protection des bâtiments,

• les  principes  d’intervention  et  la  démonstration  de  la  préservation  du  patrimoine 
architectural et paysager,

• le diagnostic architectural et patrimonial de chacun des édifices visés par une opération de 
démolition et de rénovation et de démontrer au regard de ces éléments la pertinence du 
projet et sa capacité à préserver les qualités urbaines, architecturales et culturelles de la cité-
jardin.

En réponse le porteur de projet apporte les éléments suivants :

La démarche d’évaluation environnementale part du plan guide élaboré en collaboration avec la  
DRAC. De nouveaux diagnostics et des expérimentations sur les îlots test permettent de proposer 
les outils adaptés aux réalités techniques et administratives et à la progressivité du programme. 
L’évaluation patrimoniale impose de déterminer ce qui doit être protégé et ce qui peut être protégé. 
La démarche d’analyse est basée sur l’analyse des origines (la cité-jardin, son entité paysagère, son 
entité urbaine et fonctionnelle d’où découle la notion de cité-jardin enclose), ses qualités héritées  
(qualité patrimoniale, valeur patrimoniale) et ses qualités à transmettre que sont le code d’habiter  
(mieux loger et mieux vivre relevant de relations permanentes entre dedans, confort du logement et 
dehors, liens avec la nature et avec le reste de la ville). L’évaluation patrimoniale a permis de retenir 
quatre familles d’invariants patrimoniaux : le rapport au site, les parties communes, les enveloppes 
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bâties et l’habitabilité/le logement. Ces invariants sont transversaux et concernent les quatre qualités 
héritées : paysage, urbanisme, architecture et qualité d’usage. 

La  philosophie  d’intervention consiste,  face  à  une  œuvre  altérée  de  recouvrer  l’identité  de 
l’ensemble construit et paysager, tout en apportant des solutions qualitatives en terme de mobilité,  
réorganisation interne des espaces, accès pmr isolation, parkings… et élargir les surfaces habitables 
actuellement inadaptées. Afin de retrouver une intériorité plus apaisante côté Division Leclerc, il 
s’avère plus cohérent de repositionner les nouveaux volumes bâtis et même de s’autoriser à les faire 
pivoter perpendiculairement à l’avenue et à les reconstruire vers l’intérieur de la cité-jardin. Cette  
nouvelle  implantation  découlant  des  emprises  existantes  permettra  d’intervenir  sans  abattre 
d’arbres. Le socle est le volume typique des volumes bâtis et il permet autant de jouer la continuité  
sur l’avenue que d’offrir  un élément de langage qui signale les éléments qu’il  soutient comme 
faisant partie de l’ensemble se déployant derrière.

Un plan de gestion patrimoniale est présenté ainsi qu’une note pour les bâtisseurs à venir rédigée 
par le Groupement WALD rédacteur du plan guide du SPR.

Le scénario de référence prévoit la démolition de bâtiments et autorise la reconstruction selon de  
nouvelles implantations qui devront dans tous les cas respecter les règles de préservation de pleine 
terre fixées à l’îlot. Chaque projet devra argumenter les choix de démolition au regard des enjeux 
environnementaux  et  de  bilan  carbone  et  des  bénéfices  identifiées  en  matière  de  qualités  de 
logements,  services  rendus  et  aménités.  Il  s’agira  de  démontrer  que  ces  atouts  n’étaient  pas 
compatibles avec des solutions de réhabilitations.

Le schéma ci-après identifie deux lignes de relief pour les démolitions et reconstructions (ligne 
bleue  –  ligne  violette).  Sur  ces  linéaires  à  repenser,  les  hauteurs  autorisées  sont  modérées  de 
manière à assurer ds transitions entre l’existant en R+2 et les périphéries en R+5.
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Concernant les bâtiments objets de déclarations préalables, ils ont fait l’objet de fiches de protection 
patrimoniales au titre de l’article L151-19 du CU.

La recommandation n°6 porte sur la clarification des décisions prises pour la transformation du bâti 
et du paysage en présentant des cartes identifiant précisément chacune des interventions sur le bâti, 
le sol et la végétation et demande de compléter l’étude d’impact avec des visuels présentant l’état 
actuel et projeté intégrant les bâtiments, la nature des sols et la végétation.

Les indicateurs d’évaluation ont été présentés sous forme de cartes thématiques dans le dossier de 
création du SPR. Cette méthode a permis mettre en place des thèmes pour l’ensemble de la conduite 
du projet. Chaque thème s’affinera au fur et à mesure des études complémentaires, diagnostics et 
études opérationnelles de projet. Ils sont présentés dans le détail dans la suite de la réponse. Les 
thèmes sont : 1) les motifs qui font paysage, 2) les motifs qui font urbanisme, 3) les aménités entre 
logements  et  en-communs  paysagers  et  4)  l’évaluation  de  l’habitabilité  et  des  usages/capacité 
d’évolution.

Les recommandations n°7 et 8 portent sur la stratégie paysagère adoptée.

La  recommandation  n°7 est  de  préciser  l’évolution  des  surfaces  de  pleine  terre,  bâties  et 
imperméabilisées entre l’état actuel et l’état projeté et de démontrer que l’implantation des parkings  
automobiles souterrains et les techniques de construction n’affecteront pas la végétation de la cité-
jardin.

Le porteur de projet clarifie par un schéma les différents types de surface. Il rappelle que dans le 
dossier il est précisé une réduction de 21 % des surfaces imperméabilisées soit 6 ha de surface de 
pleine terre supplémentaire et que cette valeur sera précisée au fur et à mesure de la réalisation du 
diagnostic phytosanitaire en cours,  à ce stade seuls les îlots test  et  le secteur ANRU ayant été  
relevés. Il rappelle dans un tableau le détail des surfaces imperméabilisées supprimées et l’illustre 
par des exemples sur des photos aériennes présentant l’état actuel et l’état projeté. Il détaille le  
programme de renaturation sur l’îlot test Mermoz montre que le programme de renouvellement 
urbain  est  en  capacité  d’augmenter  les  emprises  de  pleine  terre  de  16 %,  permettant  ainsi  une 
renaturation efficace.

Concernant l’implantation des parkings souterrains et des techniques de construction, il démontre 
qu’elles n’affecteront pas la végétation de la cité-jardin car les implantations seront étudiées selon 
quatre critères : la capacité de répondre aux besoins immédiats, la recherche du plus faible impact 
sur l’environnement, l’anticipation de la réversibilité des volumes utiles et la maîtrise du coût de 
construction.  Ensuite  il  décrit  les  trois  natures  d’implantations  prévues :  déjà  existantes  à 
développer ou à mutualiser,  à privilégier sur constructions neuves et indicatives nécessitant des 
études  supplémentaires.  Les  implantations  d’infrastructures  de  stationnement  seront  privilégiées 
dans deux situations qui sont décrites et illustrées quand il est possible de les intégrer dans la pente 
du terrain existant. 
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La recommandation n°8 est de préciser et d’illustrer la stratégie paysagère au regard de la présence 
d’un patrimoine arboré important, de parcs et formes urbaines remarquables caractéristiques de la  
cité-jardin. 

Le  porteur  de  projet  s’appuie  sur  l’analyse  patrimoniale  et  historique  dont  les  critères  sont 
l’adéquation  au  relief,  la  géologie  du  sous-sol,  le  capital  végétal  organisé  en  strates  (basses, 
intermédiaires et canopée). Les espaces arborés sont des lieux de fraîcheur à préserver, à valoriser et 
à intensifier car une partie des arbres est en situation de stress hydrique qui les condamnent à moyen 
terme. Le projet de rénovation met en place deux indicateurs de suivi et d’évaluation :

• l’indice de canopée correspondant au pourcentage entre la surface occupée par la canopée et  
la superficie de l’ensemble du territoire concerné ramené dans un premier temps à l’îlot pour 
être ensuite étendu à toute la cité-jardin,

• le coefficient de valeur écologique CVE mis en place à partir des coefficients de biotope 
CBS + et IVE d’Effinature.

La stratégie paysagère part de l’état des lieux avant rénovation qui fait le constat d’une part de la  
l’appropriation des  habitants  qui  s’est  amenuisée au fil  du temps et  d’autre  part  d’une gestion 
complexe en raison de la multiplicité d’acteurs responsables (ville,  bailleur,  département,  ONF, 
VGSP) sans limites d’intervention clairement définies. C’est la dimension « sécurité-propreté » qui 
a pris le dessus au fur et à mesure que les problèmes augmentaient dans la vie de la cité. Il s’agit  
donc de prévoir les dispositifs qui assureront une meilleure gestion globale.

A partir du fondement historique et patrimonial, le parcours de mise en valeur a été élaboré, reliant 
toutes les places publiques entre elles, et inscrit dans l’OAP cité-jardin du PLUi. En phase chantier,  
le déroulé du chantier (durée, phasage…) sera défini au cas par cas.

Les recommandations n°9 à 13 concernent l’énergie et le climat.

La recommandation n°9 est de justifier les démolitions au regard d’un diagnostic précis du bâti et 
d’une analyse de cycle de vie comparant le projet à un scénario privilégiant la rénovation du bâti et  
tenant compte de l’empreinte énergétique de l’ensemble des activités et matériaux concernés.

Le  porteur  de  projet  rappelle  ce  qui,  pour  lui,  est  le  scénario  de  référence  (voir  réponse  à 
recommandation n°4). Ce scénario prospectif met en évidence les démolitions envisagées par le 
plan guide. Il permet l’élaboration des diagnostics globaux. Il donne un cadre de référence dans 
lequel  s’inscrivent  les  études  et  les  diagnostics  précis  qui  seront  produits  à  l’avancement 
opérationnel  des  projets  comportant  ou  non des  rénovations  lourdes  et  des  reconstructions.  Le 
programme de rénovation urbaine est fondé sur des équilibres globaux qui sont autant patrimoniaux, 
programmatiques qu’économiques. Les choix seront modifiés, adaptés ou affinés en phase projet 
opérationnel sur la base de diagnostics précis du bâti.

Les  secteurs  de  démolition/reconstruction  ont  été  identifiés  et  traduits  dans  les  orientations  de 
l’OAP. Ils sont situés sur l’Avenue, sur le Coteau et dans des secteurs identifiés « secteur de projet » 
sur le plan guide.
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Il découle de ces dispositions que ce sont les secteurs préférentiels qui supporteront les évolutions 
de plan masse les plus significatives et dans ces secteurs de densification préférentielle que les 
démolitions reconstructions sont  étudiées  avec évolution des implantations bâties,  sans qu’elles 
soient systématiques. Des surélévations et extensions de l’existant sont également possibles. En 
dehors de ces secteurs où les bâtiments sont protégés, l’objectif est de préserver l’esprit cité-jardin  
et l’analyse patrimonial de ces secteurs se poursuit. Dans tous les cas les choix constructifs seront  
argumentés par des diagnostics précis sur l’adéquation aux besoins, l’analyse patrimoniale, le bilan 
carbone, les GES produits, le bilan énergétique et la protection des espaces libres.

Concernant  le  cycle  de  vie  comparative,  le  programme ambitionne  un  bilan  carbone  neutre  à 
l’échelle de l’ensemble du projet.

Concernant la stratégie de rénovation énergétique, des études comparatives ont été menées dans le  
cadre des études préalables de l’îlot test qui conclut « Une intervention conservatrice vaut autant  
en besoin absolu en chaud qu’une surélévation extension ».

La recommandation n°10 est de fournir une estimation du potentiel d’émissions de gaz à effet de 
serre suivant une approche cycle de vie et de présenter une analyse comparative de l’empreinte 
carbone de différentes solutions techniques, architecturales et paysagères et d’expliquer comment 
une telle  analyse  a  contribué à  la  prise  de  décision au regard des  impératifs  de  réduction des  
émissions de réduction de GES, à l’échelle du projet d’ensemble et de l’opération portant sur l’îlot 
Mermoz.

Le porteur de projet répond en faisant référence à l’annexe A qui fait des prescriptions pour réduire 
le bilan carbone de l’opération. Il présente le bilan carbone issu de cette étude des opérations de 
réhabilitations sur les trois bâtiments de l’îlot Mermoz avec ou sans ajout.

La recommandation n°11 est de préciser les choix en termes d’approvisionnement énergétique de la 
cité-jardin et d’intégrer les technologies envisagées dans l’analyse globale de l’empreinte carbone 
du projet et de préciser les choix de performances énergétiques et carbone envisagées aussi bien 
pour les constructions neuves que pour les projets de rénovations.

Le porteur de projet renvoie à la réponse faite à la recommandation n°4 et à l’étude de faisabilité sur  
le potentiel d’approvisionnement en énergies renouvelables annexe 6 de l’étude d’impact qui base 
ce potentiel essentiellement sur la géothermie.

Sur  les  niveaux  de  performances  énergétiques  et  carbones  envisagés  aussi  bien  pour  les 
constructions neuves que pour les projets de rénovation, la précision du programme global, détaillé  
selon 9 scénarios dans l’étude Franck Boutté, permet d’affiner les objectifs, ces derniers pouvant 
varier en fonction des opérations et de la répartition des modalités d’intervention au sein d’une 
même opération : réhabilitation sans ajout, extension/surélévation, reconstruction.

Pour ce qui concerne les bâtiments de l’îlot Mermoz, le scénario 7 permet d’atteindre le premier  
palier de la neutralité carbone. Cet objectif vise à réduire de 75 % les consommations énergétiques 
du bâtiment et de diviser par 4 les émissions de CO2.
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La recommandation n°12 est de démontrer que le projet ne réduit pas l’effet d’îlot de fraîcheur 
constitué par la végétation et la nature des sols en pleine terre et de réviser le cas échéant le projet  
pour garantir les qualités climatiques de la cité-jardin.

Le porteur de projet rappelle en quoi le projet améliore le rôle de climatiseur naturel du paysage de 
la  cité-jardin  en  augmentant  les  surfaces  de  pleine  terre,  en  anticipant  le  remplacement  de  la  
canopée, en créant des zones humides et en facilitant la rétention des eaux de ruissellement à la 
parcelle,  en  intégrant  une  strate  arbustive  inexistante  et  en  limitant  les  surfaces  bétonnées.  Le 
règlement du PLUi pour la zone UPCm2 fixe une obligation minimum de pleine terre, au moins 
40 % pour l’ensemble et  des coefficients précisés plus contraignants selon les îlots.  Dans l’îlot 
Mermoz le coefficient de pleine terre sera de 0,68.

En outre, le maître d’ouvrage prévoit la réalisation d’une étude du phénomène d’îlot de chaleur  
urbain dès que les plans masse des îlots encore à l’étude auront abouti.

La recommandation n°13 est de mener une analyse comparative basée sur les différents scénarios 
d’implantation du stationnement automobile (souterrain ou en surface) afin d’aider à la prise de 
décision avec pour objectif de limiter l’impact environnementale de la solution retenue.

Les réhabilitations engagées dans l’îlot test n°4 ne modifient en rien la situation du stationnement.  
Les 101 places seront maintenues en l’état. Leur intégration possible en infrastructure fera l’objet  
d’une étude ultérieure une fois les plans masse stabilisés.

Concernant  la  stratégie  paysagère  générale  et  la  protection  des  sols  liée  au  stationnement,  la  
démarche d’évitement et de réduction sera recherchée dans le cadre du dessin précis de chaque 
aménagement  dédié  au  stationnement.  Des  analyses  comparatives  au  niveau  des  secteurs  
concentrant  des enjeux environnementaux permettront  de s’assurer  que le  mode constructif  des 
infrastructures et la localisation permettront de limiter les impacts environnementaux. Ces analyses 
arriveront en amont de la conception des plans masse.

Les recommandations 14 à 17 concernent la biodiversité.

La recommandation n°14 est de clarifier la présentation des impacts sur la biodiversité existante en 
précisant l’analyse de l’état initial à l’échelle du projet global, en indiquant les surfaces des milieux 
naturels affectés, et en présentant les mesures d’évitement, de réduction et à défaut de compensation 
visant à préserver les écosystèmes de la cité-jardin.

Le porteur de projet répond que les impacts sur les habitats naturels sont déjà pris en compte à 
l’échelle du projet global et rappelle le tableau de la page 33 du volet nature de l’étude d’impact. Un 
programme de mesures est bien prévu dans l’étude d’impact sur le volet naturel, il est composé de 2 
mesures d’évitement et de 9 mesures de réduction. 

La recommandation n°15 est de réviser le projet afin d’éviter l’abattage des îlots de vieux chênes et  
de présenter un diagnostic phytosanitaire et de présenter le plan d’abattage des arbres.
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À ce stade de l’étude, il n’est pas prévu d’abattage d’arbres. Le plan d’abattage d’arbres qui serait 
rendu  nécessaire  sera  établi  au  moment  des  autorisations  d’urbanisme  avec  un  argumentaire 
détaillé.

Le diagnostic phytosanitaire a été réalisé à l’échelle de l’îlot Mermoz. La carte de synthèse indique 
la qualité des arbres ainsi que leur espérance de vie. Au total, 13 arbres sur 71 arbres investigués 
présentent une espérance de vie inférieure à 10 ans et aucun de ces arbres ne concerne les vieux 
chênes préalablement identifiés par l’étude écologique qui seront ainsi préservés.

À ce stade des études, il n’est prévu aucun abattage d’arbre identifié.

Il est rappelé ce qu’impose le PLUi en cas d’abattage d’arbre.

La recommandation n°16 est de proposer des mesures ERC à l’échelle global du projet ainsi que 
des mesures de suivi en phase exploitation.

Les mesures ERC et les mesures de suivi et  d’accompagnement ont été définies à l’échelle du 
quartier de la cité-jardin.

Les  inventaires  des  surfaces  naturelles  et  les  préconisations  du  plan  guide  sont  en  cours 
d’élaboration et les mesures de suivi et d’accompagnement seront mises à jour à l’avancement des 
études  d’écologie  urbaine  et  des  inventaires  complémentaires.  Aucune  mesure  ERC  ne  sera 
supprimée  au  vu  des  impacts  attendus.  Les  mesures  de  création  d’hibernaculum  et  de  gîtes 
artificiels  seront  complétées  en  y  ajoutant  leur  localisation.  Un  suivi  des  deux  mesures  
d’accompagnement sera assuré en phase exploitation pour le milieu naturel pendant 15 ans.

Dans  le  cadre  de  la  publicisation  des  espaces  libres  et  d’une  programmation  Natura  2050,  les 
inventaires sur la faune et sur la flore seront réalisés sur plusieurs années afin de comparer les 
situations avant et après le projet.

La  recommandation  n°17 est  de  renoncer  aux  remblaiements  susceptibles  d’affecter  le 
développement des arbres et de leur système racinaire ou à défaut de montrer qu’ils ne sont pas 
susceptibles d’affecter les sujets présents sur le site.

Le projet prévoit des nivellements en talus et aucun remblai.

Concernant  la  protection des pieds d’arbres,  les  cheminements seront  toujours réalisés à  bonne 
distance  des  pieds  d’arbres.  En  cas  de  proximité  imposée,  le  pied  d’arbre  sera  protégé  par 
l’élévation d’un muret.

Les recommandation n°18 à 20 portent sur les mobilités.

La recommandation n°18 est de réviser l’évaluation des impacts du projet sur le trafic routier en  
prenant comme hypothèse la construction et la rénovation de 4300 logements à terme et non 4129 
logements et de clarifier la quantification du trafic généré par le projet et démontrer comment la 
desserte actuelle en transport en commun et modes doux permettra d’absorber le nouveaux flux 
d’habitants.
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Le porteur de projet rappelle le contexte de l’étude de trafic, fait le point sur l’état au fil de l’eau des 
études  déjà  réalisées  pour  d’autres  projets  dans  les  environs  et  expose  les  hypothèse  de  trafic 
retenues pour le projet.

Pour conclure sa réponse, il considère que les conclusions de l’étude de trafic ne pourraient devenir 
obsolètes du fait de l’évolution peu notable de la programmation envisagée (le passage de 4129 à 
4300  logements)  mais  qu’en  cas  de  décalage  notable  dans  les  résultats  une  actualisation  des 
modélisations acoustiques et de la qualité de l’air sera menée sur la base des résultats de trafic mis à  
jour.

La recommandation n°19 est de fournir les conditions globales d’incitation à l’usage du vélo au 
niveau de la cité-jardin en les restituant dans le cadre des déplacements quotidiens des habitants.

La cité-jardin sera intégrée dans la carte cyclable du territoire VSGP.

Par ailleurs, le développement des mobilités douces est largement soutenu par les orientations de 
l’OAP dans sa thématique Mobilités concernant le développement du réseau, la sécurisation des 
connexions et le développement du stationnement sécurisé. Dans le cas particulier de la cité-jardin,  
les circulations cyclables seront adaptées à la topologie du site, avec une réflexion sur les fonctions 
des voiries, fonctions paysagères et fonctions multimodales. Des cartes illustrent le propos.

L’extrait du règlement de l’OAP du PLUi approuvé en décembre 2024 est présenté.

La recommandation n°20 est de préciser le nombres de stationnements sur l’ensemble du projet et 
de présenter la stratégie de report modal et les solutions pour favoriser les mobilités actives et de 
transport en commun.

L’état actuel et l’état prospectif du stationnement sont présentés et le constat est qu’actuellement le 
stationnement est très consommateur d’espace naturel et c’est donc un enjeu immédiat et majeur du 
programme  de  rénovation  urbaine.  Les  réponses  programmatiques  doivent  intégrer  l’évolution 
prévisible des comportements et s’orientant vers une réduction de la part de la voiture individuelle 
au profit de solutions partagées.

Après un rappel du contexte global et  prospectif,  la stratégie du plan guide est développée. Le 
scénario retenu propose de passer de 0,8 place par logement à 0,6 place en fin de projet. Un schéma 
montre la répartition en résultant et un tableau présente l’état actuel des places de surface et l’état  
prospectif des places enterrées.

Pour  la  stratégie  de  report  modal,  se  reporter  aux réponses  aux recommandations  n°  19 et  18 
(développement du vélo et les traversées piétonnes).

Les recommandations n°21 à 23 portent sur les pollutions.

La recommandation n°21 est d’actualiser les études de sol en intégrant l’ensemble du projet et de 
justifier le choix de localisation des établissements sensibles au regard de ces résultats.
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La réponse du porteur de projet est qu’une étude de pollution a été menée en 2024 à l’échelle de la  
cité-jardin (12 sondages réalisés) afin de commencer à caractériser les sols de la zone d’étude et que  
des  sondages  complémentaires  seront  menées  sur  l’ensemble  du  périmètre-projet  au  fil  de  la 
maîtrise foncière.

L’implantation  précise  des  sites  sensibles  sera  déterminée  en  fonction  des  résultats  des 
investigations complémentaires menées par les porteurs de projets des équipements publics. Les 
résultats et l’argumentaire des choix seront partagés et intégrés dans l’étude d’impact.

L’implantation définitive des équipements publics est soumise au respect de la circulaire de 2007 
sur l’implantation des constructions par rapport aux sols pollués.

La recommandation n°22 est d’actualiser les études de bruit et améliorer leur représentativité afin 
de proposer des mesures d’évitement et de réduction en particulier pour les bâtiments situés le long 
de l’avenue de la Division Leclerc.

Le porteur de projet revient sur les études qui ont déjà été réalisées et explique le principe du calage 
du modèle. Il rappelle que l’ensemble des récepteurs de la modélisation acoustique respectent les  
seuils réglementaires et n’engendrent aucune obligation compensatoire pour le Maître d’ouvrage. 
Aucune augmentation significative supérieure à 2 dB(A) n’a ainsi été modélisée entre l’état fil de 
l’eau et l’état projet.

Une campagne de mesure in situ complémentaire de 24 h sera menée en parallèle des comptages de 
trafic supplémentaire afin de pouvoir vérifier la pertinence du modèle acoustique suite à la mise en 
service du tramway T10. Si nécessaire, le modèle sera recalé. De plus, une campagne de suivi in 
situ est prévu lors de l’exploitation du secteur réaménagé afin de valider le respect des objectifs  
réglementaires  de  réduction  des  nuisances  sonores.  Si  nécessaire,  un  programme de  traitement 
pourra être défini au droit des habitations les plus proches des axes routiers.

La recommandation n°23 concerne les déchets. Elle demande de fournir le diagnostic ressources 
réalisé en indiquant les choix retenus pour favoriser le réemploi et le recyclage des matériaux issus 
des chantiers de rénovation et de démolition.

Le porteur de projet rappelle que la cité-jardin fait  face à un enjeu majeur de préservation des 
ressources et du patrimoine architectural et que cela l’a conduit à confier à un bureau d’études la 
mission de mener d’une part une étude sur les gisements de matériaux qui seront générés par les  
travaux et  les  filières de valorisation des déchets  mobilisables.  La première partie  de l’étude a 
permis d’avoir une vision globale quant à la qualité et à la quantité des matériaux présents dans la 
cité-jardin  et  l’étude économique a  permis  d’avoir  un aperçu en fonction des  coûts  actuels  du 
marché des dépenses selon les différents scénarios de valorisation. La deuxième partie de l’étude a 
permis de proposer une démarche plus opérationnelle concernant la valorisation des matériaux afin 
de  combiner  à  la  fois  une  vision  globale  de  l’économie  circulaire  et  une  démarche  plus 
opérationnelle.
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La plupart des matériaux vont pouvoir être traitées en filières de recyclage ou de réemploi par le 
tissu économique local et d’ouvrir certaines opportunités avec la création de chantiers d’insertion.

Il rappelle que les objectifs bas-carbone et BBC Réno ne sont atteignables qu’en mobilisant les 
filières d’économie circulaire.

Les annexes C et D complètent la réponse n°23.

Les annexes à la réponse à la MRAe sont :

• Annexe A : stratégie Carbone. Étude de Franck Boutté Consultants intitulée « LA BUTTE 
ROUGE,  Des  émissions  carbone  de  l’énergie  et  de  la  construction  des  immeubles  de 
logement » datée de février 2023, 13 pages format paysage A4 ;

• Annexe  B :  cité-jardin,  Châtenay-Malabry,  îlot  Mermoz,  Diagnostic  phytosanitaire  des 
arbres, 9 pages format A4 ;

• Annexe C : partie 1, étude des gisements de matériaux et filière de valorisation des déchets 
BTP par le cabinet neo-eco datée du 07/03/2022, 63 pages format A4 ;

• Annexe D : partie 2, feuille de route valorisation des déchets  par le cabinet neo-eco datée du 
02/03/2022, 29 pages format A4 ;

• Annexe E : caractérisation environnementale Caractérisation environnementale préliminaire 
Prestations DIAG par la société GEOLIA, 242 pages format A4

• Annexe F : fiches patrimoine PLUi

2.2.5 Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry

• Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry, cerfa : document de 20 pages daté du 
22/12/2023 ;

• Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry, dossier de 37 pages format A3 daté du 
21/02/2025,  comprenant  des  plans  de  masse,  des  plans  de  bâtiments  par  niveau,  des 
élévations et des coupes, une notice descriptive du projet et une demande de dérogation pour 
certains accès PMR, signée du 10/01/2025.

• Déclaration préalable 5 et 11 avenue Saint-Exupéry : avis

◦ Avis  Brigade  des  Sapeurs  Pompiers  Paris  daté  du  18/02/2025 :  avis  favorable  avec 
respect de l’arrêté du 31 janvier 1986 modifié, relatif à la protection contre l’incendie  
des bâtiments d’habitation.

◦ Avis Vallée Sud - Grand Paris daté du 03/03/2025 : avis favorable assorti de quelques 
prescriptions d’usage.

◦ Avis Architecte des Bâtiments de France non daté sur documents reçus le 11/02/2025 : 
avis favorable avec les recommandations suivantes, « En phase exécution, l'ensemble  
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des  composantes  architecturales  du  projet  (restitution  d'éléments  patrimoniaux,  
suppression éventuelle d'éléments existants d'origine, éléments nouveaux) feront l'objet  
de validations, et sur échantillons et prototypes pour les éléments nouveaux ».

◦ Avis Sous-Commission Départementale pour l’Accessibilité des personnes handicapées, 
avis favorable daté du 07/03/2025

2.2.6 Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry

• Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry, cerfa

• Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry, dossier de 27 pages format A3 daté du 
21/02/2025,  comprenant  des  plans  de  masse,  des  plans  de  bâtiments  par  niveau,  des 
élévations et des coupes, une notice descriptive du projet et une demande de dérogation pour 
certains accès PMR, signée du 10/01/2025.

• Déclaration préalable 7 et 9 avenue Saint-Exupéry : avis

◦ Avis  Brigade  des  Sapeurs  Pompiers  Paris  daté  du  18/02/2025 :  avis  favorable  avec 
respect de l’arrêté du 31 janvier 1986 modifié, relatif à la protection contre l’incendie  
des bâtiments d’habitation.

◦ Avis Vallée Sud - Grand Paris daté du 03/03/2025 : avis favorable assorti de quelques 
prescriptions d’usage.

◦ Avis Architecte des Bâtiments de France non daté sur documents reçus le 11/02/2025 : 
avis favorable avec les recommandations suivantes, « En phase exécution, l'ensemble  
des  composantes  architecturales  du  projet  (restitution  d'éléments  patrimoniaux,  
suppression éventuelle d'éléments existants d'origine, éléments nouveaux) feront l'objet  
de validations, et sur échantillons et prototypes pour les éléments nouveaux ».

◦ Avis Sous-Commission Départementale pour l’Accessibilité des personnes handicapées 
avis favorable daté du 07/03/2025

2.2.7 Bilan de la concertation

• Annexe 1 : articles dédiés dans la presse locale et sur le site internet de la ville, 65 pages

• Annexe 2 : questionnaire de 50 questions destination des habitants de la cité-jardin réalisé en 
mai et juin 2016 de 6 pages avec analyse des réponses dans un dossier illustré de 32 pages

• Annexe 3 : organisation des réunions publiques

◦ diaporama de 47 slides projeté lors des réunions de quartiers des 23 et 24 mars 2017,

◦ Diaporama de 13 slides projeté lors des 2 réunions de quartiers des 17 et 31 mai 2018,

◦ Diaporama de 47 slides projeté lors des 2 réunions de quartier du 18 avril et 26 mai 
2019.
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• Annexe 4 : organisation d’ateliers et rédaction du Livret Habitants comprenant une charte 
d’orientation, document de 12 pages établi à partir de la synthèse des contributions et avis 
des participants suite aux actions de concertation du printemps 2018.

• Annexe 5 : création et diffusion auprès des habitants de la cité-jardin d’une lettre et d’un 
journal d’informations : diverses outils de communication d’octobre 2017 à octobre 2018.

•  Annexe 6 : création de l’Espace Projets (Maison du Projet), présentation de 14 panneaux 
exposés dans la Maison de Projet.

• Annexe 7 ; organisation d’un forum le 18 avril 2023 à l’auditorium de Châtenay-Malabry 
ayant pour thème « l’écologie urbaine au cœur des enjeux » et des ateliers sur « Rénover ou 
reconstruire  le  choix  des  matériaux »  et  « Sols  urbains  et  renaturation,  adaptation  au 
changement climatique ». 

• Annexe 8 : création d’un Conseil Citoyen du quartier prioritaire de la cité-jardin comprenant 
un  collège  d’habitants  de  13  titulaires  et  un  collège  des  associations  et  acteurs  locaux 
comprenant 9 titulaires, reconnu par le Préfet des Hauts-de-Seine par arrêté du 21 novembre 
2016.

2.3 Organisation de l’enquête

2.3.1 Désignation du commissaire enquêteur

Par décision n°E24000013/95 du 18 février 2025, le Président du tribunal administratif de Cergy a 
désigné François Huet ingénieur VRD en qualité de commissaire enquêteur et  Eric Seynave en 
qualité de commissaire enquêteur suppléant.

2.3.2 Modalités de l’enquête

2.3.2.1 Réunion préparatoire

Le 28 février 2025, une réunion préparatoire était organisée en mairie. Étaient présents :

• de la Ville Châtenay-Malabry, autorité organisatrice de l’enquête,

◦ Madame Mariam Sharshar, adjointe au maire, déléguée à l’urbanisme et aux travaux,

◦ Madame Sarah Trezzi, directrice-adjointe des services techniques,

◦ Madame Magali Gavignaud, responsable du service urbanisme et foncier

◦ Madame  Emmanuelle  L’Huillier,  architecte  en  charge  de  la  coordination  pour  la 
rénovation de la cité-jardin,

• de  Hauts-de-Bièvre  Habitat  porteur  du  projet,  Madame  Emilie  Capèle  directrice  de  la 
rénovation urbaine,
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• de l’établissement public territoriale Vallée-Sud Grand Paris, Monsieur Alexandre Tournes 
responsable du département habitat-logement et politique de la ville,

• le commissaire enquêteur et son adjoint Monsieur Eric Seynave. 

Le projet nous a été présenté et nous avons posé des questions.

2.3.2.2 Visite des lieux

A la suite de cette réunion préparatoire nous avons visité les lieux.

J’ai complété cette visite par une seconde reconnaissance le 26 mars.

2.3.2.3 Réunion avec le maire de Châtenay-Malabry

À sa demande, j’ai rencontré Monsieur Carl Ségaud maire de Châtenay-Malabry, le 7 avril. Étaient 
aussi présents à cette réunion, Mesdames Trezzi, Gavignaud et L’Huillier.

Monsieur le  Maire m’a dit  l’importance qu’il  attachait  à  ce projet  de rénovation urbaine et  de 
réhabilitation de la cité-jardin.  La cité-jardin représente environ un tiers de la surface bâtie de la  
commune. Il m’a rappelé l’intérêt historique de ce site et a mis l’accent sur la première opération de 
réhabilitation qui avait été opérée dans les années 1982-84. Cette opération avait été un échec total à 
ses yeux étant donné le coût très important de cette opération et son peu d’efficacité en raison 
notamment du parti pris de rénover en site occupé. Cet échec justifie le parti qui a été pris dans le  
projet  actuel  de  rénover  des  bâtiments  vidés  de  leurs  habitants  afin  de  pouvoir  réaliser  des 
opérations structurantes en profondeur.

Il m’a ensuite décrit diverses situations vécues par les habitants, situations parfois indignes proches 
de l’insalubrité et pourtant vécus avec la plus grande dignité par ses habitants. Son devoir d’élu lui 
imposait de changer radicalement cette situation. 

Par ailleurs, la Région impose à la commune d’augmenter son offre de logements, c’est donc ce qui 
a  conduit  la  Ville  à  l’élaboration  du  projet  mis  à  enquête  publique  environnementale.  Il  m’a  
expliqué  tous  les  impératifs  que  le  projet  s’étaient  fixés  en  terme  de  respect  des  normes 
environnementales, de qualité architecturale, de bien-être des habitants et de réhabilitation des liens  
sociaux avec notamment la volonté d’apporter de la mixité de sociale et d’œuvrer à l’attractivité de 
ce quartier.

En fin  de  réunion,  il  ne  m’a  pas  caché les  difficultés  financières  que rencontrait  un tel  projet  
programmé sur le long terme (15 ans minimum) étant donné aussi les hautes exigences recherchées 
et justifiées à ses yeux du projet. En effet, l’ensemble des aides et subventions mobilisées à ce stade, 
ne permettent  pas  de pérenniser  le  financement  global.  Madame L’Huillier  est  intervenue pour 
exposer quelques mesures sur lesquelles elle travaille avec la maîtrise d’œuvre pour trouver des 
pistes d’économies et de financement. 
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2.3.2.4 Durée et siège de l’enquête 

L’arrêté du maire n°115 du 13 mars 2025 a défini la durée de l’enquête publique du lundi 7 avril à 
9h00 au vendredi 16 mai 2025 à 17h00 soit pendant 40 jours consécutifs.

Le siège de cette enquête publique a été fixé à la mairie de Châtenay-Malabry. 

2.3.2.5 Mise à disposition du dossier

Le  dossier  d’enquête  publique  ainsi  qu’un  registre  papier  coté  et  paraphé  par  le  commissaire 
enquêteur  ont  été  mis  à  disposition  du  public  au  siège  de  l’enquête, service  urbanisme de  la 
direction des services techniques, 2ème étage  – 26 rue du docteur le Savoureux, 92290 Châtenay-
Malabry du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h30.

Pendant  toute  la  durée  de  l’enquête,  le  dossier  était  également consultable  sur  une  tablette 
numérique. 

Le dossier était également consultable sur le site internet :

https://www.r  egistre-numerique.fr/etude-impact-cite-jardin-chatenay-malabry   et  via  un lien sur  le 
site de la ville (https://chatenay-malabry.fr/mairie-et-services/enquetes-publiques-consultations/) 

Il a été accessible au public sur internet dès le vendredi 28 mars.

Pendant  toute  la  durée  de  l’enquête,  le  public  pouvait  également  porter  ses  observations  et 
propositions sur le registre dématérialisé à l’adresse suivante : 

https://www.registre-numerique.fr/etude-imapct-cite-jardin-chatenay-malabry

ou à l'adresse courriel: etude-impact-cite-jardin-chatenay-malabry@mail.registre-numerique.fr 

2.3.2.6 Organisation des permanences

Conformément à l’article 5 de l’arrêté, les dates des cinq permanences ont été réparties comme 
suit :

• le lundi 7 avril de 9h00 à 12h00,

• le mardi 15 avril de 14h00 à 17h00,

• le mardi 29 avril de 16h30 à 19h30,

• le lundi 5 mai de 9h00 à 12h00,

• le vendredi 16 mai de 14h00 à 17h00.

2.3.3 Information effective du public

L’arrêté du maire précisait les mesures de publicité et d’information à mettre en place pour cette  
enquête.

En outre, le bulletin d’information municipal a rappelé l’enquête en page 6 de son numéro d’avril.

Dossier n° E25000013/95 31/72

mailto:etude-impact-cite-jardin-chatenay-malabry@mail.registre-numerique.fr
https://www.registre-numerique.fr/etude-imapct-cite-jardin-chatenay-malabry
https://chatenay-malabry.fr/mairie-et-services/enquetes-publiques-consultations/
https://www.registre-numerique.fr/etude-impact-cite-jardin-chatenay-malabry


Enquête publique environnementale relative au projet de réhabilitation de la cité-jardin de la Butte Rouge,
commune de Châtenay-Malabry
Rapport d’enquête publique

2.3.3.1 Réunion d’information

Pas de réunion d’information prévue.

2.3.3.2 Affichage                                                                         

L’arrêté prévoyait l’affichage de l’avis quinze jours avant le début de l’enquête et durant toute la 
durée de celle-ci au siège de l’enquête et dans les emplacements habituels d’affichage administratif,  
et sur le site.

La société PUBLILEGAL était chargé de l’affichage des avis sur le site. Les constats d’affichage 
sont accessibles sur le site www.publilegal.fr. 

Par ailleurs, la mairie de Châtenay-Malabry a fourni un certificat d’affichage de l’avis d’enquête 
publique en mairie et un certificat d’affichage dans les panneaux d’affichage administratif de la 
ville ainsi qu’aux abords du site.

2.3.3.3 Publicité

Les journaux retenus pour la publicité légale ont été :

• Le Parisien 92 du mercredi 19 mars et du mardi 8 avril ;

• Les Échos des mardis 18 mars et 8 avril.

Ces annonces légales sont jointes au présent rapport.

L’avis était aussi publié sur le site internet de la Ville et sur le site dédié à l'enquête.

2.3.3.4 Plaquettes d’information

Sans objet

2.3.3.5 Personnes publiques associées

Sans objet.

2.4 Déroulement de l’enquête

2.4.1 Personnes entendues

Je n’ai pas auditionné de personne ou service pouvant m’apporter un complément d’information, au 
sens de l’article R123-16 du code de l’Environnement.

2.4.2 Permanences

Conformément à l’arrêté du maire, l’enquête publique s’est effectivement déroulée du lundi 7 avril  
au vendredi 16 mai 2025 soit pendant 40 jours consécutifs.
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Je me suis tenu à la disposition du public au cours des cinq permanences de 3 heures chacune  
comme stipulé à l’article 5 de l’arrêté.

2.4.2.1 Lieu d’accueil

Le lieu d’accueil du public était situé dans la mairie de Châtenay-Malabry à la direction des services 
techniques au 2e étage, dans une salle de réunion pour la consultation du dossier et dans un bureau 
dédié pour les permanences.

Le  dossier  et  le  registre  papier  étaient  disposés  sur  une  table  avec  plusieurs  sièges.  Plusieurs 
personnes auraient pu ainsi  consulter le dossier simultanément.  Une tablette numérique,  mise à 
disposition, permettait l’accès au dossier numérique.

Le lieu d’accueil des permanences était satisfaisant.

2.4.2.2 Déroulement des permanences

La participation du public aux permanences a été modérée :

• Permanence du 7 avril : pas de visite ;

• Permanence du 15 avril : visite de Madame Barbara Gutglas, architecte, élue de l’opposition 
et membre de l’association ACPE (Association Châtenay Patrimoine Environnement). Elle 
m’a fait part de son opposition au projet qui consistait en une atteinte au patrimoine. Elle  
estime que  beaucoup d’appartements  sont  en  bon état  et  qu’il  ne  faut  pas  déplacer  les 
personnes âgées. Elle est aussi attentive à la préservation des arbres.
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• Permanence du 29 avril : 

◦ visite de Madame Landry,  engagée dans la préservation du patrimoine de Châtenay-
Malabry avec l’Association « Sauvons la Butte Rouge » d’une part, et avec l’association 
ACPE  déjà  citée.  Madame  Landry  a  déposé  une  contribution  dans  le  registre 
électronique (@8) et a joint un document (@18) qui est un rapport technique daté du 9 
mars 2023, émis dans le cadre d’un programme géré par Europa Nostra en partenariat 
avec l’Institut de la Banque européenne d’investissement sur les 7 sites les plus menacés 
de 2022, la Cité-jardin de la Butte Rouge en faisant partie. Madame Landry m’a fait part 
de  son  opposition  au  projet  en  raison  notamment  de  ses  atteintes  au  paysage  et  à 
l’architecture patrimoniale. La cité-jardin doit être considérée dans son unité. De plus, le 
projet de démolition fait craindre la disparition d’arbres et la construction de parkings en 
sous-sol  accroît  ce  risque.  Les  travaux  de  préservation  du  patrimoine  pour  ce  type 
d’architecture  de  l’école  Bauhaus  peut  bénéficier  de  financements  de  la  part  de  la 
Banque  européenne  d’investissement.  Elle  m’informe  que  les  associations  ACPE et 
« Sauvons la Butte rouge » possèdent un site internet et une infolettre.

◦ Visite de Monsieur Ghiglione, Président de l’Association « Châtenay-Malabry à Pleine 
Vie ». Cette association 150 membres châtenaysiens dont environ 25 % habitent la cité-
jardin.  Il  me confirme que la rénovation précédente date du début des années 1980, 
qu’elle a duré près de 10 ans et est maintenant complètement obsolète. Il est favorable au 
projet et il me remet un courrier que je lui propose de joindre au registre papier, dans 
lequel il développe ses arguments.

• Permanence du 5 mai :

◦ Visite de deux personnes membres de l’ACPE, venues séparément se renseigner sur le 
projet,

◦ Visite de Mesdames Servanin et Boxberger de l’association « Sauvons la Butte Rouge » 
et  de Monsieur  Charrier  membre de la  Confédération nationale  des  locataires  venus 
ensemble pour échanger sur le dossier,

◦ Visite d’un habitant de Châtenay-Malabry venu prendre des renseignements sur le projet 
et particulièrement sensible à l’aspect transition écologique.

• Permanence du 16 mai :

◦ Visite de Mesdames Colomer et Boxberger membres de l’association « Sauvons la Butte 
Rouge » déjà rencontrées durant la permanence du 5 mai. Nous avons un intéressant 
échange sur les enjeux du projet,

◦ Visite de Monsieur Salmeron Président de l’association « Sud Environnement ». Il est 
venu présenter  une note critique de l’étude environnementale qu’il  avait  par  ailleurs 
déposée  dans  le  registre  électronique.  Il  a  beaucoup  insisté  sur  le  rapport  entre  la 
biodiversité et la santé humaine qui selon lui était négligée d’impact. La biodiversité 
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dépend  des  réservoirs  de  biodiversité  et  les  liens  entre  ces  réservoirs  qui  sont 
indispensables.  Pour  cette  raison,  le  périmètre  d’étude  de  l’étude  d’impact  doit  être 
étendu.

Toutes les permanences se sont déroulées dans un climat apaisé.

2.5 Clôture de l’enquête
L’enquête a été close le vendredi 16 mai à 17h00.

J’ai récupéré le registre d’enquête le même soir.

Le registre numérique a aussi été fermé à 17h00.

3 Analyse et orientations des contributions

3.1 Participation et contributions dans les registres d’enquête
Registre numérique

1338 visites ont été enregistrées avec 728 visiteurs dont environ 310 visites et 270 visiteurs pendant 
les 10 derniers jours.

1156 téléchargements de documents et 1326 visualisations de documents ont été enregistrés.

340 contributions ont été déposées dans le registre électronique dans le délai de l’enquête dont 3 
provenaient de la messagerie. Elles ont été numérotées dans leur ordre d’inscription au registre avec 
le préfixe @.

Registres papier

9 contributions ont été déposées sur le registre papier, 8 courriers ont été joints au registre ce qui fait 
un total de 17 contributions.

3.2 Typologie des déposants
Concernant les particuliers, 271 contributions ont été publiées dans le registre numérique, 9 dans le 
registre papier et 6 ont été adressées par courrier.

Concernant les élus, 8 contributions ont été publiées dans le registre numérique.

Concernant les professionnels, notamment les architectes, urbanistes, paysagistes, 20 contributions 
ont été publiées dans le registre numérique.

Concernant les associations, 32 contributions ont été publiées dans le registre numérique et 1 dans 
le registre papier.

Les associations qui ont participé sont nombreuses et diverses :
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• les associations locales :

◦ L’association  Chatenaysienne  pour  la  Protection  de  l’Environnement  (ACPE)  et  sa 
déclinaison « Sauvons la Butte Rouge » (SBR), 

◦ Deux associations de locataires : l’association CNL (Amicale des Locataires de la Butte 
Rouge) et l’UDLI (association des locataires de la Butte Rouge),

◦ l’association « Châtenay-Malabry à Pleine Vie »

◦ le Collectif Citoyen Chatenaisien,

◦ l’association  « Un  Vélo  à  Châtenay »,  antenne  locale  de  « Mieux  se  déplacer  en 
bicyclette »,

◦ l’association « Vivre à Clamart »,

• Des associations départementales ou régionales :

◦ l’Observatoire de la Précarité et du mal Logement 92,

◦ France Nature Environnement 92 et l’association Sud Environnement adhérente de FNE 
Île-de-France,

◦ l’association « ARBRES »,

◦ le Collectif des Architectes et Urbanistes de la ZAC Basilique,

◦ Action Environnement de l’Ouest Parisien.

• Des associations nationales

◦ la Fédération Patrimoine-Environnement,

◦ la Société des Membres de la Légion d’Honneur,

◦ la Fondation Le Corbusier,

◦ ICOMOS France,

◦ Sites & Monuments – SPPEF,

◦ MNLE Mouvement National de Lutte pour l’Environnement,

◦ l’association APPUII (Alternative pour les Projets Urbains Ici et à l’International).

Concernant les partenaires socio/éco ou les organisations professionnelles,  7 contributions ont été 
déposées dans le registre numérique.

Ces partenaires socio/éco et organisations professionnelles sont :

• L’association DoCoCoMo France

• la Cité de l’Architecture et du Patrimoine,
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• l’Université de Strasbourg,

• la Société Française des Urbanistes

• le Syndicat de l’Architecture,

• EUROPA NOSTRA,

• l’Université Libre de Bruxelles Faculté d’architecture de l’ULiège DoCoMoMo Belgique.

3.3 Orientation des contributions
L’orientation des contributions est la suivante :

• 103 contributions dans le registre numérique et 11 contributions dans le registre papier et les 
courriers soit un total de 114 contributions se déclarent favorables au projet présenté dans 
le dossier.

• 3 contributions dans le registre numérique sont favorables avec réserve.

• 15 contributions dans le registre numérique sont neutres ou en demande de précisions.

• 5 contributions dans le registre numérique n’expriment pas de position tranchée.

• 213 contributions dans le registre numérique et 6 contributions dans le registre papier et les 
courriers soit un total de  219 contributions se déclarent  défavorables au projet présenté 
dans le dossier.

La dépose des contributions dans le  registre  numérique s’est  accélérée dans le  dernier  tiers  de 
l’enquête comme le montre le schéma suivant.

L’orientation était argumentée dans 174 contributions et elle ne l’était pas dans 183 contributions.
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Parmi les orientations argumentées, 78 étaient favorables et 96 étaient défavorables.

Parmi les orientations non argumentées, 41 étaient favorables et 127 étaient défavorables, 4 étaient 
n’avaient pas de position tranchée et 11 étaient neutres.

Quelques rares (≈ 3) doublons ont été détectés.

3.4 Orientation selon les types de contributeurs

3.4.1 Orientation des particuliers

155 particuliers se déclarés favorables au projet, 162 se sont déclarés défavorables.

3 se sont déclarés favorables avec réserve et 17 se sont déclarés neutres ou en demande précision.

Quelques  contributeurs  ont  déposé  plusieurs  fois  (jusqu’à  3  fois).  Ce  sont  des  personnes 
défavorables au projet.

3.4.2 Orientation des élus

3 contributions d’élus sont favorables, sachant qu’il y a une élue qui s’est exprimée deux fois.

5 contributions d’élus sont défavorables, sachant qu’il y a une élue qui s’est exprimé deux fois.

3.4.3 Orientation des professionnels indépendants

19  contributions  de  professionnels  sont  défavorables,  sachant  qu’un  architecte  a  déposé  2 
contributions.

3.4.4 Orientation des associations

3 contributions déposées dans le registre numérique dont l’UDLI (association de locataires)  sont 
favorables. Un courrier de l’UDNI a été joint au registre papier confirmant cette orientation de 
l’UDLI. Ces dernières se déclarent favorables au projet de « réhabilitation ambitieuse des bâtiments 
existants ».

Un courrier de l’association « Châtenay-Malabry à pleine vie » se déclare aussi favorable.

27 contributions sont défavorables, parmi elles 7 proviennent de l’ACPE et de SBR (Sauvons la 
Butte Rouge). L’ACPE et SBR ont été très présentes durant l’enquête et plusieurs particuliers se 
sont déclarés en accord total avec leurs propos.

4 contributions défavorables proviennent de la CNL (amicale des locataires de la Butte Rouge).

1 contribution de l’association SBR (@242) demande des précisions sur le démarrage des travaux 
sur les 3 bâtiments de l’îlot Mermoz constaté le 16 mai (dernier jour de l’enquête).

1 contribution de l’association « Un vélo dans Châtenay » émet des réserves (@335).
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3.4.5 Partenaires socio-éco / organisations professionnelles

1 contribution provenant de DoCoMoMo Luxembourg est favorable au projet (@328).

5 contributions d’organisations professionnelles sont défavorables au projet dont une émise par le 
président de DoCoMoMo France qui s’est aussi associée à une contribution défavorable émise par 
l’ACPE (@230).

Il  semble qu’il  y ait  un désaccord sur le projet entre les deux niveaux national et  européen de  
DoCoMoMo.

La contribution E164 est un courrier du secrétaire de « Europa Nostra » qui dit son désaccord avec 
la  diffusion  de  son  rapport  technique  de  mars  2023  par  « Sauvons  la  Butte  Rouge »  qu’elle 
considère comme abusive et illégale et me demande de ne pas en tenir compte car il ne correspond 
plus à la situation actuelle. Dont acte. Le bureau de l’ACPE dément le mésusage de ce rapport  
disponible sur internet, car il considère que la situation n’a pas changé depuis 2023 (@259).

4 Thématiques identifiées, réponses du porteur de 
projet et appréciations du commissaire enquêteur

4.1 Préambule
L’analyse des contributions m’a permis d’identifier les grandes thématiques que j’ai synthétisées 
dans un procès-verbal de synthèse des contributions. J’ai remis ce procès-verbal au porteur de projet 
le 27 mai au siège de l’enquête en présence de :

• Monsieur Fabien Mamane directeur général de Hauts-de-Bièvre Habitat et Madame Capèle 
directrice de la rénovation urbaine de Hauts-de-Bièvre Habitat,

• Mesdames Trezzi, directrice-adjointe des services techniques et Gavignaud, responsable du 
service urbanisme et foncier

• Madame L’Huillier, architecte en charge de la coordination pour la rénovation de la cité-
jardin.

Le porteur de projet m’a remis son mémoire en réponse le 12 juin. Il a répondu sur chacune des 
thématiques.

Dans la suite de ce rapport je reproduis les thématiques identifiées dans le procès verbal de synthèse  
et j’y joins la réponse du porteur de projet. À chaque fois, je donne mon appréciation. 

4.2 Thématiques identifiées
Les extraits des contributions sont indiqués en italique et entre-guillemets.
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4.2.1 La densification

L’obligation faite à la commune par la région Île-de-France de construire 800 à 1000 logements est 
considérée  par  les  associations  locales,  certains  élus  de  l’opposition  et  des  groupements 
d’architectes comme non fondée.

L’argument est : « l’objectif appliqué à la commune est de construire 150 logements par an (Source  
régional de l’habitat et de l’hébergement d’Île-de-France). Sur la période 2015 à 2022, il y a eu en  
moyenne 480 logements  construits  (source  Sitadel2),  ce  rythme devrait  être  maintenu avec  les  
projets de construction annoncés (par exemple 400 logements sur le site d’un stade). Le quota est  
donc largement  dépassé. »(@71 et  pièce  jointe  intitulée  « Texte  intégral  de  la  contribution de  
l’association sauvons la Butte-Rouge déposée le 9 mai 2025 »). Ce texte est souvent cité dans des 
contributions  de  particuliers  qui  s’y  associent  (@84,  @101,  @104,  @107,  @112,  @118, 
@121,@127, @143, @148, @229, @252, @285). 

Réponse du porteur de projet

La densification est un des objectifs portés par les documents d’urbanisme stratégiques à l’échelle de 
la Région Île-de-France.

Ces objectifs  sont  repris  par  les  Plans Locaux d’Urbanisme qui  doivent  être compatibles avec ces 
documents. Le Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi) de Vallée Sud-Grand Paris a été approuvé 
en décembre 2024. Il est compatible avec :

1. Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF)  

Les éléments relatifs au SDRIF apparaissent dans le document : 2.3 Etude d’impact / Partie 3 Etat initial  
de l’environnement / Page 147

Son objectif premier est d’assurer la construction de 70 000 logements par an sur le territoire régional 
sur la période 2010-2030. 

À l’horizon 2030, le SDRIF identifie sur le territoire de Vallée Sud - Grand Paris : 
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Commentaire du commissaire enquêteur     :   c’est la nécessité de densifier la Butte Rouge qui impose 
les  démolitions  et  les  reconstructions.  Il  conviendrait  que  le  maître  d’ouvrage  apporte  une 
argumentation  incontestable  de  cette  obligation  de  construire  800  à  1000  logements  sur  la  
commune en plus de ce qui est déjà prévu et particulièrement dans la Cité Jardin. À noter que la 
figure 133 p.148 de la partie 3 de l’étude d’impact « État initial de l’environnement » qui est la 
carte de destination générale des sols (source SDRIF), montre que la zone d’étude est considérée 
comme « espace urbanisé à optimiser ».
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Extrait de la Carte du SDRIF annexée au rapport de présentation du PLUi

Le territoire de Vallée Sud –  Grand Paris  étant  doté de plusieurs gares,  l’orientation  « quartiers  à 
densifier à proximité des gares  » s’applique en lieu et  place des espaces urbanisés à optimiser à 
l’échelle du territoire de Vallée Sud - Grand Paris. 
Une augmentation minimale de 15% de la densité humaine et de la densité moyenne de l’espace 
d’habitat est demandée à la totalité du territoire de Vallée Sud - Grand Paris.
Pour répondre à cet objectif, 40 000 logements sont programmés sur le territoire à horizon 2035, dont 
la majorité dans le cadre de projets d’aménagement (32 200 logements programmés).
La Cité Jardin participe à la poursuite de cet objectif (voir cartes ci-dessous, extraites du Rapport de 
Présentation du PLUi – Justification des choix retenus) :
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Extrait du rapport de présentation du PLUi

Le Schéma Régional de l’Habitat et de l’Hébergement (SRHH)
Le SRHH (2017-2023) fixe, en articulation avec la politique du logement, les grandes orientations d’une 
politique de l’hébergement et de l’accès au logement.
Sur  l’ensemble  du  territoire  de  Vallée  Sud  –  Grand  Paris,  le  SRHH  prévoit  un  objectif  annuel  de 
construction de 2 600 logements.
Cet objectif est traduit dans le PLUi par la construction de :

• 2 150 logements / an en moyenne dans les projets d’aménagement dont fait  partie la Cité 
Jardin,

• 500 logements / an en moyenne dans le diffus.
La réalisation de 800 / 1000 logements supplémentaires dans la Cité Jardin participe à la réalisation de 
ces objectifs de production de logements.
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Les négociations en cours depuis 2017 avec l’Etat se sont concrétisées par la signature, en 2021, d’un 
protocole opérationnel entre l’Etat, Hauts-de-Bièvre Habitat, la Ville de Châtenay-Malabry, Vallée Sud – 
Grand Paris et le Conseil Départemental des Hauts-de-Seine. 
Dans ce document,  parmi les orientations du projet  de rénovation de la Cité Jardin,  il  apparaît  la 
densification raisonnée du quartier, avec un objectif final d’environ 4 300 logements toutes typologies 
confondues.
Cette convention a fait l'objet d'une délibération du conseil municipal en mars 2021.
Enfin, il  est aussi utile de rappeler que la densification régulière pour répondre aux besoins de la  
région francilienne, fait partie, dès 1920, de l’esprit de conception de la Cité Jardin.

4.2.2 La suppression de logements sociaux

La suppression de 1700 logements  sociaux a  fait  l’objet  de nombreuses contributions chez les 
particuliers mais aussi chez les architectes et dans les associations. 47 contributions reprennent cette 
thématique dont 36 chez les particuliers. Les deux raisons principales sont d’une part la vocation 
initiale de la Cité Jardin et  le fait  même de cette suppression alors que la Région a besoin de 
logements  sociaux.  Ce  dernier  point  est  mis  en  exergue  dans  @334  qui  pose  la  question : 
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Appréciation du commissaire enquêteur     :   la carte du SDRIF, présentée dans cette réponse qui est 
annexé au PLUi ainsi que l’extrait de l’étude d’impact tome 3 figure 133 p. 148, montre sans 
ambiguïté que la cité-jardin se situe en espace urbanisé à optimiser et non en zone à densifier.  
Ceci dit le concept d’espace à optimiser est suffisamment flou pour l’interpréter comme cela l’a 
été dans le PLUi, en zone à densifier à proximité d’une gare en raison de la présence de la ligne de 
tramway T10. La décision a été prise au niveau politique de faire participer la cité-jardin à ce 
besoin de création de logements ce qui,  selon la réponse du porteur de projet,  fait  partie dès 
l’origine de l’esprit de conception de la cité-jardin. Cela a été négocié entre les différents acteurs 
publics  concernés.  Il  en  est  ressorti  une  convention  où  parmi  les  orientations  du  projet  de 
rénovation apparaît la notion de densification raisonnée du quartier. Je retrouve ce qualificatif  
« raisonnée » dans l’étude d’impact accolé à la gestion des déblais et des remblais. Je l’interprète 
comme étant un condition sine qua non de cette densification et  donc un engagement que la 
densification ne pourra se faire que dans le respect de la gestion stricte des mouvements de terre 
ce qui est rassurant dans un contexte de site fragile écologiquement. Cette convention a été votée  
par le conseil municipal en mars 2021. Pour protéger la cité-jardin des excès à craindre de la 
densification, un secteur d’OAP a été institué dans le PLUi sur le site qui impose des conditions  
de constructibilité très contraignantes afin de préserver le caractère patrimonial du site dans le 
périmètre du SPR mais aussi au delà. De plus, comme cela me l’a été dit lors de la remise de mon  
PV de synthèse par le directeur de HBH, la construction de nouveaux logements est une nécessité 
pour le financement de l’ensemble de l’opération.

J’émets donc un avis favorable à cette densification raisonnée par la construction de 800 à 1000 
logements car elle marque le souci de le faire dans le respect de l’environnement.



Enquête publique environnementale relative au projet de réhabilitation de la cité-jardin de la Butte Rouge,
commune de Châtenay-Malabry
Rapport d’enquête publique

« Comment  cette  opération  s’inscrit-elle  dans  une  vision  intercommunale  VSGP du  besoin  de  
logement  social  ? ». Un  contributeur  élu  indique  que  « Le  sud/ouest  du  92  est  globalement  
déficitaire en logement sociaux, et particulièrement très sociaux » (E1).

La  suppression  des  logements  sociaux  permettra  de  mettre  en  place  un  parcours  résidentiel  et 
favorisera la mixité sociale en introduisant 40 % de logements dits libres (accessibles à la propriété 
privée). Beaucoup de contributeurs estiment que cela entraînera un phénomène de gentrification qui 
exclura la population d’origine de la Cité Jardin.

Réponse du porteur de projet

La démolition de logements sociaux
Tout logement social qui disparaît (soit suite à une démolition, soit suite à une réhabilitation avec 
perte de logements,  soit  suite à  une cession)  doit  être reconstruit  afin de maintenir  l’offre sur le 
territoire. 
Cette obligation s’impose à Hauts-de-Bièvre Habitat, comme tout bailleur impliqué dans un projet de 
rénovation urbaine :

• par la loi dans le cadre du programme de renouvellement urbain NPNRU ;
• par la convention ANRU elle-même qui fixe un nombre précis de logements à reconstruire sur 

lesquels les partenaires s’engagent.
Ainsi, Hauts-de-Bièvre Habitat s’est engagé à reconstruire :

• Sur site, dans le quartier ANRU, avec l’obligation de respecter la répartition suivante : 60% de 
logements à loyers PLAI et 40% de logements à loyers PLUS ;

• hors site, sur la commune de Châtenay-Malabry, et précisément au sein de la ZAC LaVallée ;
• hors site sur le territoire départemental, avec des partenariats noués avec d’autres bailleurs 

(exemple du bailleur Batigère qui construit 13 logements en PLAI sur le territoire d’Issy-les-
Moulineaux) avec l’accompagnement des services de l’Etat.

Les logements sociaux cédés à des tiers, et non subventionnés par l’ANRU mais faisant partie du projet 
global de rénovation du quartier, sont également soumis à l’obligation de reconstruction. Pour se faire, 
Hauts-de-Bièvre Habitat a identifié des programmes sur la ZAC La Vallée à Châtenay-Malabry et sur 
Antony. 
Les services de l’Etat sont attentifs à l’atteinte de ces objectifs de reconstitution ; ils veillent à ce que 
cette thématique soit évoquée à toutes les instances de suivi que sont les Comités techniques, les 
Comités de pilotage (une fois par trimestre en présence du Préfet de Département) et les Revues de 
projet (une fois tous les six mois). 

La mixité sociale 
La  rénovation urbaine et  la  mixité sociale constituent deux exigences inhérentes aux politiques 
urbaines des quartiers d’habitat social. 
La rénovation urbaine est donc souvent le levier déterminant pour réaliser la mixité sociale, et c’est 
justement ce levier qu’actionnent les acteurs du projet de rénovation de la Cité Jardin.
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Commentaire du commissaire enquêteur     : l’EPT Vallée Sud Grand Paris devrait pouvoir répondre 
précisément à la question posée sur les besoins en logements sociaux dans le sud/ouest du 92.
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Il convient de rappeler que la Cité Jardin concentre quasiment 100% de logements sociaux, parmi les 
plus bas loyers d’Île-de-France. Cette particularité a un vrai rôle social à jouer, notamment en région 
métropolitaine :  proposer  du  logement  à des  populations  à faibles,  voire  très  faibles,  ressources. 
Cependant,  elle a aussi  pour  conséquence de concentrer une population pauvre  sur un même 
secteur de la ville.
Outre de lutter contre la « ghettoïsation », le principe d’introduire de la mixité sociale dans la Cité 
Jardin a pour autre objectif de favoriser la diversité et la cohésion sociale en créant un quartier où 
se côtoient des habitants aux profils variés, de créer des réseaux sociaux plus ouverts, de favoriser la 
diversité à l’école, de redynamiser les commerces, les services, les activités, etc. D’ailleurs, l’ensemble 
des autres quartiers de la ville, y compris celui récemment créé (LaVallée), propose une mixité sociale.  
C’est une force pour Châtenay-Malabry.
Par ailleurs, l’introduction de projets immobiliers mixtes, qui intègrent des logements sociaux (40%), 
des logements intermédiaires (20%) et des logements privés (40%) dans ce même quartier, permettra 
l’arrivée  de  nouveaux  habitants  mais  également  un  parcours  résidentiel  ascendant  pour  de 
nombreux habitants du quartier.
Cette  mixité  de logements  est  proposée à  la  fois  dans les  constructions neuves  et dans les 
réhabilitations afin  de  ne  pas  créer  une  différence  entre  des  logements  réhabilités  qui 
concentreraient le patrimoine social, et des logements neufs qui concentreraient le patrimoine privé 
(accession ou intermédiaire).
Enfin, dans le logement social réhabilité et neuf (qui restera propriété de Hauts-de-Bièvre Habitat), une 
politique de  maintien du taux initial  de loyer au m²,  à  surface équivalente,  sera appliquée aux 
ménages souhaitant revenir sur leur quartier. Des plafonds de loyers réglementés seront appliqués 
aux nouveaux projets en logement social.
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4.2.3 La rénovation urbaine

Le principe de la rénovation urbaine est un argument fort en faveur du projet. Il est perçu par de 
nombreux particuliers, par des élus et par l’association des locataires UDLI comme une promesse 
de meilleure qualité de vie, de développement bon pour l’environnement avec un bilan carbone en  
nette amélioration grâce à un bâti intelligent et performant, des rues végétalisées et rendues aux 
piétons et aux cyclistes, accentuant ainsi leur impression de vivre à la campagne, avec moins de  
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Appréciation du commissaire enquêteur     :   le porteur de projet dit que la loi lui fait obligation de ne 
pas faire disparaître des logements sociaux au niveau d’un territoire, VSGP en l’occurrence. Les 
opposants au projet sur cette thématique estiment que 1700 logements sociaux vont disparaître. Ce 
nombre provient probablement du calcul fait de 40 % de logements libres par rapport à un total de 
4300 logements soit 1720 logements. En réalité, il y aura 60 % de logements sociaux soit 4300 x 
60 % = 2580 logements sociaux alors qu’il y en a aujourd’hui 3300 environ. Il y aura donc la 
perte de 3300 – 2580 = 720 logements sociaux sur site et non 1700.

Il y aura cependant une forte proportion de logements libres avec 40 % ce qui pourrait être un 
facteur de perte d’identité sociale de la cité-jardin si la pression de la classe moyenne devenait 
trop forte par rapport à une population à plus faibles ressources. Cela pourrait  conduire à un 
phénomène de gentrification redouté par certains. D’un autre côté, la mixité sociale a des vertus 
incontestables en terme d’inclusion de personnes défavorisées en premier lieu en échappant au 
risque de ghettoïsation, en permettant d’avoir des commerces de meilleure qualité, ainsi que des 
lieux d’enseignement, de culture et de loisir mieux dotés.

Je considère les arguments développés par le porteur de projet dans sa réponse sur le rôle social  
positif de la mixité comme étant fondés. J’apprécie aussi le fait que la mixité se fera dans l’offre  
de logements libres aussi bien dans les logements neufs que dans le logements réhabilités.

Il m’a été confirmé lors de la remise du PV de synthèse que les logements libres ne bénéficieront 
pas de partie de l’espace public qui serait de fait privatisé : la limite entre le public et le privé sera 
le pied de façade des bâtiments.

La  décision  de  choisir  un  taux  de  40 %  de  logements  libres  peut  être  liée  à  un  équilibre 
économique  à  trouver  pour  l’ensemble  de  l’opération.  Il  serait  intéressant  de  voir  qu’elles 
pourraient être les conséquences financière d’adopter un taux moins élevé de logements libres tout 
en restant significatif, de l’ordre de 30 à 35 %.

Je suis favorable sur ce transfert d’une partie de logements sociaux en dehors de l’emprise de la  
cité-jardin puisqu’il y a obligation pour HBH de ne pas supprimer de logements sociaux sur son 
territoire et alentour et qu’ainsi l’ouverture à la mixité sociale soit possible est un point positif.  
J’apprécie aussi le fait que le maintien du taux initial de loyer au m² à surface équivalente soit  
maintenue pour ceux qui souhaitent réintégrer la cité-jardin.
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voitures et donc moins de pollution. De plus, l’installation de la géothermie est présentée comme 
l’accès à un chauffage propre et pas cher et donc bon pour le porte-monnaie.

L’UDLI  met  en  avant  les  points  suivants  qui  lui  paraissent  très  importants  (@119) :  « La 
réhabilitation  ambitieuse  des  bâtiments  existants,  qui  évite  une  urbanisation  excessive  et  la  
destruction d'espaces verts,  tout en proposant aux habitants un cadre de vie modernisé.  … les  
locataires attendent que la rénovation des appartements soit aussi qualitative que les logements  
neufs avec tout le confort nécessaire… La préservation et l’extension des espaces verts, pour qu'ils  
restent accessibles à tous et renforcent la place de la nature en ville. Aujourd'hui, ces espaces sont  
souvent occupés par les voitures…. La création de nouveaux jardins familiaux et partagés, qui  
favoriseront l’alimentation locale et la convivialité entre habitants. Les jardins familiaux sont très  
importants pour notre quartier :  ils  font partie de notre patrimoine et  créent du lien entre les  
habitants. Il est essentiel de les conserver et de les développer. » L’UDLI dit aussi « Mais attention,  
l'usage  de  la  voiture  reste  indispensable  pour  la  majorité  des  locataires,  c’est  pourquoi  il  est  
important de prévoir la construction de parkings en souterrain. »

Réponse du porteur de projet

Le paysage, l’urbanisme et l’architecture sont au service de l’amélioration du cadre de vie des locataires 
actuels et doivent être améliorés pour répondre aussi aux besoins des futurs habitants.

Les grandes lignes du projet sont énoncées dans le document  2.2 Etude d’impact / Partie 2  : Résumé 
non  technique  /  page  47  et  suivantes,  ainsi  que  dans  le  document  2.4  Etude  d’impact  /  Partie  4  :  
Présentation du projet / pages 20 et 21, 25 et suivantes).
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Commentaire du commissaire enquêteur     :   Les arguments des locataires en faveur du projet  de 
rénovation urbaine sont partagés par tous. Beaucoup de ces habitants sont en souffrance de vivre 
dans des logements fortement dégradés et inconfortables. Leurs aspirations sont légitimes et sans 
doute partagés par les contributeurs opposés au projet.  Ces aspirations sont de vivre dans des 
logements confortables refaits à neuf, bénéficiant des dernières avancées technologiques en terme 
d’économie d’énergie, profiter d’espaces publics embellis, accueillants, apaisés et de nouveaux 
jardins partagés et familiaux. Ils souhaiteraient aussi que les voitures qui encombrent l’espace 
public  soient  remisées  dans  des  parkings  souterrains.  Le  projet  de  rénovation  urbaine  semble 
porter cette ambition d’amélioration du cadre de vie des locataires. 
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4.2.4 Les démolitions-reconstructions

Les démolitions-reconstructions ont beaucoup mobilisées : plus de 80 contributions font référence 
aux démolitions pour les dénoncer. Elles ont un impact négatif reconnu sur les émissions de carbone 
rejetées dans l’atmosphère, pour le gaspillage de la ressource en général et pour l’effacement du 
passé patrimonial. L’association SBR rappelle que « Le président Macron dans son allocution du 4  
mars  2025  aux  rencontres  nationales  «  Quartiers  de  demain  »,  organisées  à  la  Cité  de  
l’Architecture  et  du  Patrimoine,  reconnaît  qu’il  ne  faut  plus  démolir  et  reconstruire,  mais  
réhabiliter les bâtiments. Ne faudrait-il pas l’écouter ? ». Cette argument est cité à 10 reprises dans 
des contributions de particuliers.

Par ailleurs, un autre argument repris de nombreuses fois est : « le cabinet Franck Boutté (document  
4_2_1), qui a été consulté sur les émissions de carbone, affirme clairement que la préservation des  
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Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   la  nécessité  de  la  rénovation  urbaine  en  ce  qu’elle 
améliore les logements et  le confort des habitations et qu’elle répond aux enjeux d’économie 
d’énergie et de bilan carbone maîtrisé ne peut pas être contestée.

Les grandes lignes que met en avant le porteur de projet en nous renvoyant à l’étude d’impact 
sont :

• proposer  une  typologie  de  logements  diversifiées  et  des  surfaces  habitables  plus 
généreuses ouvertes sur le paysage,

• proposer des logements accessibles et aux normes de confort actuel,

• construire l’attractivité économique de la cité-jardin,

• consolider les principes paysagers majeurs et organiser les outils de leur pérennité,

• préserver l’identité esthétique de la cité-jardin

• rouvrir les en-communs paysagers à des usages collectifs et partagés.

Le nouveau PLUi et l’OAP sectorielle en découlant devrait permettre de réaliser ces intentions 
ambitieuses. Les partisans du projet souscrivent à ses intentions. Je ne vois pas de raison sérieuse 
pour lesquelles les opposants au projet n’y souscriraient pas si ce n’est un manque de confiance 
dans l’intention affichée.

Pour ma part, il ne s’agit pas de mettre en doute la sincérité de cette ambition. Cependant, c’est  
une ambition exigeante car elle nécessitera une grande rigueur dans les choix de mise en œuvre 
d’autant plus que de telles exigences ont forcément un impact financier qu’il s’agira d’assumer 
pendant toute la durée de réalisation du projet et au-delà pendant l’exploitation en assurant sans 
faillir les entretiens et les opérations de maintenance qui seront nécessaires.
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bâtiments existants et le maintien de places de stationnement aériennes sont des leviers de sobriété  
majeurs ».

Le principe  de  démolition  reconstruction  qui  s’impose  est  la  conséquence  du  projet  de  mixité 
sociale  imposé  par  l’ANRU :  « Sur  les  démolitions  et  la  construction  de  800  logements  
supplémentaires  (  peut-être  1000  ?)  :  L’ANRU est  l’aspect  immobilier  de  la  privatisation.  Le  
programme de démolitions revient  à  réduire  le  nombre de logements  sociaux pour changer la  
population : sous prétexte de mixité sociale, des logements sociaux sont démolis et leurs habitants  
déplacés au loin. Les élus bien souvent se saisissent de l’opportunité qui leur est offerte de changer  
la population de leur…. sous prétexte de mixité sociale » (@331). Ce point de vue mettant en cause 
la  politique  de  l’ANRU est  partagé  plusieurs  fois  (@73,  @186,  @227,  @229,  @232,  @262, 
@317).

La construction de nouveaux bâtiments, nombreux puisqu’il est prévu la construction de 800 à 1000 
logements  entraînera  immanquablement  l’intervention  « de  grands  groupes  de  BTP  et  ses  
pelleteuses,  sa  cohorte  de  sous-traitants  alors  qu’il  faudrait  des  entreprises  locales  de  taille  
moyenne voire artisanales qu’un bon cahier des charges dressé sur les travaux des architectes  
prédécesseurs saurait appeler » (@73). Beaucoup de contributeurs craignent la destruction massive 
des  arbres  ou  à  minima  de  leur  canopée  ou  de  leur  système  racinaire  qui  entraînerait  leur 
dépérissement :  « Il  serait  intéressant  de connaître le  cahier des charges sans doute rigoureux  
imposé par les architectes et le paysagiste afin de ne pas compromettre l’avenir des arbres dans le  
cadre  de  ce  grand  défi  de  construction.  L’arbre  étant  un  être  vivant  fragile  par  son  système  
racinaire et aérien, la moindre agression affectera cet ensemble arboré remarquable »(@149).

La construction de parkings enterrés sous certains de ces bâtiments aggrave ces craintes, sans parler  
du mauvais bilan carbone induit (voir rapport Franck Boutté déjà cité) : « Construction de parking  
souterrain contraignant à couper des arbres. Destruction d'arbres presque centenaire. Il vaut mieux  
rénover que  reconstruire » (@236). Ce point de vue est souvent évoqué : @64, @65, @66, @67 (4 
contributions CNL), @71 (SBR), @76, @100, @107, @124, @125, @129, @137, @144, @149, 
@157, @163, @231, @235, @281, @288. 

Les parkings souterrains trouvent quand même des défenseurs : « grâce aux nombreux parkings  
souterrains  prévus,  le  cheminement  des  piétons  et  particulièrement  poussettes  ou  PMR  sera  
grandement facilité » (@215) et aussi « Il suffit de se promener dans la Butte Rouge pour constater  
à quel point la voiture a envahi les espaces publics. Si l’on souhaite retrouver les espaces verts  
progressivement colonisés par les véhicules, il est indispensable de créer davantage de parkings  
souterrains sous les immeubles » (@257), ainsi que l’UDLI citée plus haut (@119).
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Réponse du porteur de projet     :  

Le programme de rénovation urbaine s’inscrit dans les actions contemporaines d’économie circulaire 
et  d’ambition  bas  carbone.  La  mission  de  Franck  Boutté  Consultants  a  permis  de  définir  les 
orientations  majeures  pour  l’ensemble  du  projet  urbain  sur  la  thématique  spécifique  qui  était  la 
sienne.
Les  travaux  transversaux  des  paysagistes  et  de  l’Agence  d’Ecologie  Urbaine  (AEU)  ont  guidé  les 
orientations du PLUi,  notamment la définition des coefficients de pleine terre à l’îlot,  induisant la 
limitation des places de stationnement en surface. Celles-ci sont non seulement consommatrices de 
pleine terre, mais aussi source de pollutions de surface. Ainsi, dans la mesure où des opérations de 
reconstructions et de rénovations lourdes avec reprise en sous-œuvre sont envisagées, ou dans le cas 
de comblement de relief déjà décaissé, le stationnement sous emprise bâtie est préconisé.
On notera d’ailleurs que l’étude d’impact précise la méthodologie d’implantation des stationnements 
dans des secteurs qui ne nécessitent pas d’excavations supplémentaires (soit les excavations sont déjà 
nécessaires pour les renforcements de fondations soit les terrains sont déjà décaissés). 
Ainsi, concernant la réponse en matière de stationnement, il est nécessaire de répondre aux besoins 
actuels tout en permettant au projet de réduire l’offre lorsque les comportements des usagers vis-à-vis 
de la voiture individuelle auront changé. Les premières opérations seront donc plus denses avec dans 
certains  cas  (périmètre  ANRU  réhabilité  à  plus  de  80%)  du  stationnement  de  surface  destiné  à 
disparaître dans le temps de déploiement de l’offre de transport en commun (extension de la ligne de 
tramway et métro ligne 4) et de développement des mobilités douces (évolution des comportements 
individuels).
Concernant  la  justification  des  démolitions  envisagées  par  le  Maître  d’ouvrage,  un  argumentaire 
spécifique a été repris et détaillé dans le document 4.1 Réponse du Maître d’ouvrage à l’avis délibéré 
de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale / pages 27 à 29.
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Commentaire du commissaire enquêteur     :   le Président de la République a énoncé un principe déjà 
bien  connu  des  responsables  de  l’aménagement  urbain  et  de  l’environnement,  urbanistes, 
architectes, économistes, écologistes... Il semble que ce principe peine à se mettre en place dans 
les projets pensés et élaborés de longue date alors que les citoyens l’ont déjà adopté et souhaitent 
qu’il s’applique dès maintenant.
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4.2.5 La destruction d’un patrimoine

La spécificité patrimoniale du site est souvent mise en avant pour justifier l’orientation défavorable  
de  la  contribution.  Le  mot  patrimoine  est  utilisé  160  fois  dans  les  contributions  du  registre 
numérique. Ce patrimoine est reconnu internationalement car c’est une «  Véritable œuvre urbaine,  
référence  historique  remarquable  d’architectures  humanistes  reconnue  mondialement,  modèle  
paysager et social,  la Butte Rouge est un lieu emblématique du patrimoine du siècle,  qu’il  est  
primordial de conserver et de réhabiliter »(@277).

Le patrimoine arboré est souvent évoqué dans la crainte de la mise en danger des arbres en raison 
des parkings souterrains évoqués plus haut : « projet destructeur pour le patrimoine arboré et bâti.  
A la Butte Rouge, il y a 40 ha d’espaces verts avec plus de 1000 arbres dont certains bicentenaires.  
Ces espaces plantés d'arbres de grande taille sont les meilleurs remparts contre la pollution et le  
réchauffement climatique, ils constituent des îlots de fraîcheur dans la ville » (@30). 

« Les études d’impact montrent que « la protection du patrimoine arboré est un enjeu majeur pour  
l’environnement de la Cité-Jardin » (document 2_2 p 14). Donc peut-on, à la fois affirmer qu’on  
veut  préserver  les  arbres,  l’environnement  et  faire  de  tels  choix  ? » interroge  l’amicale  des 
Locataires CNL dans @66. Sauvons la Butte Rouge dit la même chose dans @71 et @100, @125, 
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Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   je  partage  la  préoccupation  d’éviter  les  démolitions 
constructions abusives exprimée par beaucoup de contributeurs car  une destruction d’ouvrage 
peut être ressenti comme un outrage à celui qui l’a bâti et c’est un impact important d’atteinte à la  
ressource que ce soit par le gaspillage des matériaux de construction et par les dépenses d’énergie 
qu’il aura fallu pour construire et qu’il faut pour déconstruire et construire à nouveau.

Le porteur de projet renvoie à sa réponse à l’avis de la MRAe p.27 à 29. Les éléments de choix 
retenus par le maître d’ouvrage pour élaborer son scénario de référence sont listés dans le tableau 
de la page 28.

Je  reconnais  les  critères  retenus  comme  judicieux.  Ils  marquent  la  volonté  de  limiter  les 
démolitions reconstruction à 20 % environ des bâtiments. Le tableau présenté p. 29  renvoie à 
l’étude Franck Boutté sur les possibilités de décarbonation selon les choix de rénover, réhabiliter 
ou déconstruire/reconstruire. Cette étude identifie des gisements de décarbonation efficaces dans 
le recours  aux énergies renouvelable avec le réseau de chaleur géothermique, dans le respect des 
seuils modulés de la RE2025 pour la construction des bâtiments neufs et l’efficacité dans l’usage  
des matériaux et la diminution de l’énergie grise de la rénovation encadré par le label BBCA réno.  
L’utilisation des matériaux de réemploi disponibles sur les plateformes de réemploi franciliennes 
devront être systématiquement prises en compte. 

La  stricte  application  de  ces  prescriptions  est  de  nature  à  compenser  les  inconvénients  des 
démolitions.
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@137,  @146,  @163,  @231,  @235,  @241,  @281  et  @316  portés  par  des  particuliers  et  des 
associations.

« La protection du patrimoine arboré est l’un des enjeux majeurs pour l’environnement de la cité-
jardin, de même que la préservation des bâtiments existants, ce projet n'apporte aucune garantie  
sur ces sujets, au contraire » estime @241.

Le projet représente une menace du patrimoine architectural pour certains (@75, @77, @82, @101, 
@144, @186, @319) alors que pour d’autres il est une protection (@47, @53, @139, @213). 

Réponse du porteur de projet     :  

L’étude d’impact fait état de tous les outils de régulation et de réglementation destinés à préserver les 
arbres existants, mais aussi à anticiper les renouvellements rendus nécessaires par l’évolution des 
températures et l’asséchement des sols. (Voir document 2.5 Etude d’impact – Partie 5  : impacts du projet  
et  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  associées,  méthodes  et  auteurs  de  l’étude  
d’impact / Pages 29 à 47).
Des précisions sont également apportées au niveau des déclarations préalables dans les pièces DP 11 –  
Notice descriptive du projet / Aménagement des abords. 
De plus, le PLUi prend en compte la protection du milieu naturel (voir document  4.1 – Réponse du  
Maître  d’ouvrage  à  l’avis  délibéré  de  la  Mission  régionale  d’autorité  environnementale  /  page  22  et 
document 2.4 Etude d’impact / Partie 4  : Présentation du projet / page 21).
Et pour garantir la pérennité des engagements, l’étude d’impact précise que l’ensemble des espaces 
libres,  aujourd’hui  propriété  du  bailleur  Hauts-de-Bièvre  Habitat,  seront  publicisés  en  fin  de 
programme. La Ville sera donc l’unique gestionnaire des espaces verts de ce parc habité, garantie 
certaine  de  n’y  voir  aucune  opportunité  de  démembrement,  morcellement  ou  privatisation  des 
espaces libres.
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Commentaire du commissaire enquêteur     :   l’arbre est un symbole de fragilité face la menace du 
changement. Il y a un enjeu important pour le porteur de projet dans l’acceptation final de son 
projet.



Enquête publique environnementale relative au projet de réhabilitation de la cité-jardin de la Butte Rouge,
commune de Châtenay-Malabry
Rapport d’enquête publique

4.2.6 Le relogement

Dans son avis, la MRAe a introduit le problème du relogement qu’elle considère comme faisant 
partie du projet.

Les contributions favorables au projet saluent la possibilité d’être relogé sur place. 

En revanche, la CNL (amicale des Locataires) est très critique :  « Le public et les habitants du  
quartier ont été conviés à quelques réunions organisées par la mairie où on leur a présenté le  
projet, ils ont pu lire la presse municipale, mais ils n’ont jamais été associés à sa construction, et  
pour cause : comment peut-on associer les habitants à la disparition de leur logement ? En effet, ce  
projet fera disparaître 1700 logements sociaux, et rien ne garantit que ceux qui resteront, soient des  
logements sociaux avec des loyers faibles. Or nous connaissons, actuellement une très grave crise  
du logement. L’argument de la mixité sociale n’est qu’un prétexte à la gentrification du quartier. La  
mixité sociale n’est pas imposée dans les nouveaux projets de construction à Châtenay-Malabry.  
S’agissant  du relogement,  une 1ère charte (qui  définit  les  droits  des locataires qu’on oblige à  
déménager) a couvert la période 2018-2023. Aucun bilan n’en a été tiré, or c’est une obligation  
légale. La 2nde charte n’est arrivée que fin 2024. De 2023 à 2024 des locataires ont été contraints  
de déménager sans précision sur leurs droits » (@66). 

« Aucun  bilan  sérieux  des  relogements  n’a  été  communiqué  à  l’issue  de  la  1ere  charte  de  
relogement. Ce bilan est pourtant obligatoire et utile pour tirer des enseignements sur les difficultés  
rencontrées par les locataires forcés de déménager et, plus particulièrement, les personnes âgées ;  
et  aussi de vérifier que les locataires ont pu accéder à des appartements de meilleure qualité,  
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Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   Le  dossier  montre  que  la  préoccupation  de  la 
préservation  du  patrimoine  architectural  et  du  patrimoine  arboré  est  bien  présente  dans  la 
conception du projet. Concernant le patrimoine architectural, il y a la prise en considération des 
caractéristiques des bâtiments, les styles, les proportions, les implantations, les aspects etc qui ont  
été définies et étudiées en collaboration avec les Architectes des Bâtiments de France et la mise en  
place du périmètre de SPR et sa transcription dans le PLUi. En ce qui concerne le patrimoine  
arboré, les intentions ERC sont identifiées et définies dans l’étude d’impact et rappelées dans le  
mémoire en réponse à l’avis de la MRAe. Un inventaire exhaustif des arbres a été réalisé sur l’îlot 
test Mermoz et cela devra être fait sur chaque îlot préalablement aux études d’avant-projet. 

Durant  la  phase  chantier,  des  mesures  de  protection  très  dissuasives  contre  toute  atteinte 
accidentelle à l’intégrité des bâtiments ou des arbres devront être prévues dans les marchés de 
travaux.

Je considère que l’impact environnemental du projet sur le patrimoine bâti comme arboré a été  
correctement évalué dans l’étude. 
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comme c’est  prévu »  (@100, @107, @121, @136, @143, @163, @165, @181, @191, @235, 
@262, @313, @334).

Selon l’Observatoire de la Précarité et du Mal Logement 92 : « La politique de relogements a été  
menée en parallèle avec deux chartes de relogement l’une de 2017 pour les îlots tests et l’autre très  
récemment pour le périmètre ANRU alors que Hauts-de-Bièvre Habitat poursuivait les relogements  
en l’absence de charte. Il faut bien prendre en compte une situation où les personnes concernées  
(avec pas mal de personnes âgées) sont assez démunies face au bailleur. Quels recours ont-elles ?  
D’autant  plus  si  vous  vivez  dans  des  logements  ou  immeubles  murés  et  que  vous  avez  des  
inquiétudes  sur  l’avenir.  Malgré  nos  demandes  avec  d’autres  associations  à  la  DRIHL,  nous  
n’avons pas eu de bilan des relogements sur les îlots tests (quelle est la situation des personnes six  
mois ou un an après le relogement ? Sont-elles en difficulté sociale ? Ont-elles eu des parcours  
positifs ?....)  Il  semble selon un document dont nous avons eu connaissance, sur la moitié des  
relogements des îlots tests, qu’il n’y ait eu quasiment aucun parcours positif (c'est-à-dire relogé  
dans un logement neuf ou réhabilité depuis moins de 5 ans), objectif pourtant affiché dans le projet  
de rénovation. La gestion de HBH a poursuivi les relogements bien au-delà du périmètre ANRU et  
en laissant vacants de nombreux logements prétextant de leur mauvais état. Il m’a été rapporté par  
un élu, que ce serait 1300 logements qui seraient vacants aujourd’hui. Il faut resituer le projet de  
Châtenay dans un cadre plus large. Il  y a d’autres opérations de rénovation urbaine avec des  
démolitions reconstruction. Au plan du territoire, on peut identifier plusieurs opérations dans les  
communes voisines (Bagneux, le quartier Paradis à Fontenay-aux Roses, Le Plessis-Robinson avec  
le quartier Ledoux, Clamart.) qu’elles soient ou non dans le cadre de l’ANRU. Les conséquences en  
sont un grand nombre de relogements, qui embolisent la mobilité dans le parc social et bloquent  
son  accès  aux  demandeurs  logés  dans  le  parc  privé  ou  dans  de  mauvaises  conditions  de  
logement. »(@136).

Deux témoignages de la difficulté des relogements :

• @7 « Nous avons été relogé "de force" car la personne en charge de faire l’enquête sociale  
nous impose ses critères d'appartements, la société qui fait le déménagement ne prend pas  
les  gros meubles  prétextant  qu'il  ne  passe pas ou nous n'aurons pas de place dans le  
nouveau logement,  de nombreux meubles cassés.  Les conditions de relogement dans le  
nouveau logement est plus sale et vétuste que là où j’étais initialement. Puis une personne  
qui  travaille  à  la  mairie  vient  nous  voir  pour  dire  que  nous  devons  dire  aux  autres  
locataires qui ne souhaitent pas partir que le nouveau logement est mieux alors que c’est  
faux. On nous fait croire des choses qui sont mensongères, puis on nous demande à notre  
tour de mentir auprès de nos anciens voisins, c'est une honte, je suis pour la rénovation de  
la  cité  jardin  mais  je  suis  contre  la  manière  dont  ça a  été  fait  en  ce  qui  concerne le  
déménagement, la vision des faits et le camouflage de la mairie rejetant la faute sur soi-
disant la société de déménagement et le service de Hauts de Bièvres Habitat….. ».
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• @338 « Le traitement des habitants de la Butte-Rouge en particulier est parfois choquant.  
La ville propose, est censée proposer des solutions de relogement lorsqu'elle requiert le  
départ d'habitants pour travaux. En discutant avec des concitoyens, j'ai  pu entendre la  
difficulté  à  accéder  à  ces  aides,  ainsi  que  le  manque  de  cohérence  des  propositions  
effectivement faites aux familles (appartements loin d'être équivalents à l'ancien en qualité,  
taille de l'appartement ou prix du loyer, distance au lieu de travail fortement augmentée...).  
Cela ne représente pas, à mon sens, un accompagnement réel des habitants, qui sont alors  
contraints de faire leurs propres recherches, dans un marché où le nombre de demandeurs  
de logements sociaux augmentent beaucoup plus vite que l'offre » .

Réponse du porteur de projet     :  

La  stratégie  de  relogement  de  Hauts-de-Bièvre  Habitat  est  abordée  dans  le  document  2.2  Etude 
d’impact / Partie 2  : Résumé non technique / page 47).
Conformément à la règlementation en vigueur, les  fichiers RIME et bilans des ilots-tests, ont été 
réalisés  et  transmis  aux Services  de l’Etat,  à  qui  le  bailleur  rend régulièrement  compte (réunions 
thématiques sur le relogement, COTECH, COPIL).
Des  réunions  publiques se  sont  tenues  les  13-14-15  mars  2023  et  les  13-14  mars  2024  sur  le 
périmètre ANRU afin d’expliquer aux locataires la démarche du relogement et l’accompagnement que 
Hauts-de-Bièvre Habitat va réaliser avec eux tout au long du processus. 
Jusqu’au 16 décembre 2024, date de signature de la nouvelle Charte de relogement, les personnes 
relogées l’ont été dans les  mêmes conditions (maintien de prix au m², prise en charge des frais de 
déménagement,  …) que celles de la première charte relative aux ilots-test datée de 2017. Cela a  été 
présenté aux locataires lors des réunions publiques et expliqué par les Chargées de Relogement à 
l’occasion de leurs échanges avec les locataires.
Un  guide  du  Relogement est  remis  aux  locataires  lors  de  la  réalisation  de  l’enquête  sociale 
déterminant les engagements réciproques de Hauts-de-Bièvre Habitat et des locataires, rappelant les 
différentes étapes du relogement, apportant des réponses aux questions fréquentes, expliquant une 
étude personnalisée et confidentielle de la situation de chacun par le Service Relogement, Service 
dédié de Hauts-de-Bièvre Habitat,  et  les justificatifs  administratifs  nécessaires à la constitution du 
dossier.
La Direction des Politiques Sociales de Hauts-de-Bièvre Habitat, à travers son Service Relogement et sa 
Conseillère  en  Economie  Sociale  et  Familiale,  accompagne  les  locataires  au  quotidien (ligne 
téléphonique / mails dédiés, réception des locataires, visites à domicile pour les locataires les plus 
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Commentaire  du  commissaire  enquêteur     :   dans  sa  réponse  à  l’avis  de  la  MRAe,  le  maître 
d’ouvrage décrit une procédure bien organisée qui semble tout à fait satisfaisante. Dans les faits, 
les  deux  témoignages  rapportés  ci-dessus  montrent  un  aspect  de  la  réalité  du  terrain.  De 
nombreuses  contributions  demandent  d’avoir  accès  aux  bilans  des  chartes  de  relogement 
successives. Le  maître d’ouvrage a peut-être des réponses à apporter à ces témoignage. En tout 
cas, la mise à disposition des bilans demandés serait bienvenue. Des solutions et des engagements 
pour améliorer la situation pourraient être proposés.
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vulnérables, ouverture de droits, …), en lien avec les autres services d’Hauts-de-Bièvre Habitat, ainsi 
qu’avec les partenaires (les services du CCAS de la Ville – Pôle social et Coordination gérontologique - 
SST, …). 
Le Service Relogement du bailleur a été renforcé en juillet 2024 avec la création d’un poste d’assistant 
administratif. 
Les personnes âgées font l’objet d’une attention toute particulière dans l’accompagnement pour leurs 
déménagements aidés …). 
Les associations de locataires sont informées et associées régulièrement, comme cela a été le cas à 
l’occasion des  Conseils de Concertation Locative (CCL) des 26 juin 2023 et 24 juin 2024, au cours 
desquels le cadre juridique et les conditions de relogement avaient été débattus avec la CNL et l’UNLI.
Un  CCL extraordinaire exclusivement dédié à la Charte partenariale de relogement relative au 
périmètre NPNRU s’est également tenu le 8 octobre 2024. Absente bien qu’invitée, la CNL a bien été 
destinataire du compte-rendu de ce CCL extraordinaire.
Un point  d’étape sur  les  opérations  de  relogement  de  la  phase ANRU a  également  été  réalisé  à 
l’occasion du CCL du 16 décembre 2024.

Uniquement deux témoignages, à l’échelle des  667 logements libérés, au 19 mai 2025, expriment 
une insatisfaction. 
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Appréciation du commissaire enquêteur     :   la question du relogement est délicate car elle touche 
directement à la vie quotidienne des personnes et chaque cas est un cas particulier à gérer par  
l’administration. Les procédures sont en place, les moyens semblent en adéquation bien que cela 
soit difficile à vérifier de mon point de vue. Deux témoignages sur 667 (selon un élu, il y aurait 
1300  logements  libres  encore  un  chiffre  qu’il  m’est  impossible  de  vérifier)  expriment  une 
insatisfaction :

• un  témoignage  provient  de  l’Observatoire  de  la  Précarité  et  du  Mal  Logement  92, 
association de terrain qui fait  état du manque de logements sociaux mais aussi du fait 
qu’aucun des relogements des îlots test n’aurait eu de parcours  positif sur la moitié dont  
elle aurait eu un retour.

• un témoignage qui rapporte la mauvaise expérience d’une personne ayant subi selon ses 
dires, une épreuve de force mais aussi particulièrement grave car elle parle de pressions 
pour l’inciter à mentir à ses anciens voisins sur ce qu’elle a vécu.

Le dialogue est difficile, la collectivité semble désireuse de le maintenir en organisant des conseils 
de concertation locative où les associations sont conviées. 

Je  considère  que  les  moyens  mis  en  place  paraissent  adéquats  pour  des  échanges  qui  seront 
toujours difficiles tant les enjeux sur le logement sont délicats et importants. 
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4.2.7 Les déclarations préalables

Le point de vue de « Sauvons la Butte-Rouge » :  « SUR LA RENOVATION DES 3 BATIMENTS 
DE L’AVENUE SAINT-EXUPERY : Le porteur de projet choisit de faire une isolation thermique  
par l’intérieur, alors qu’une isolation par l’extérieur serait plus efficace, sans réduire la taille des  
appartements. Les appartements pourraient alors se rapprocher des nouvelles normes de confort  
préconisées dans le "Rapport de la mission sur la qualité du logement - Référentiel du logement de  
qualité"  rendu  le  8  septembre  2021  à  Emmanuelle  Wargon,  alors  ministre  du  logement.  Le  
document 5_1_2 p33 et 34 nous montre un projet très éloigné de ces recommandations. Des séjours  
d’environ 20m² aujourd’hui seront réduits à 14m² (p34) ; des cuisines avec fenêtre qui deviennent  
des pièces aveugles (p 33) dans les appartements PMR. Si c’est cela l’adaptation de la Butte-Rouge  
aux  nouvelles  normes  de  confort  tant  vantées  par  M.  le  Maire,  il  vaut  mieux  conserver  les  
anciennes normes !!!!! Le porteur de projet veut construire des balcons (très étroits, donc de peu  
d’intérêt) en façade nord ce qui va à l’encontre de toutes les recommandations (par exemple celle  
de Frank Boutté doc 4_2_1). L’ouverture de portes fenêtres entraînera des dépenses énergétiques  
plus  importantes.  Cette  rénovation  est  très  coûteuse.  Qu’est-ce  qui  justifie  ce  choix  ?  Les  
appartements resteront-ils des logements sociaux à faible loyer ? Rien ne le garantit. »

Ces  critiques  sont  complétées  dans  @100  et  reprises  dans  les  mêmes  termes  dans  @137, 
@235 : « Au 5 avenue Saint-Exupéry, les T4 feront 71 m², sans entrée, s'ouvrant directement sur un  
séjour de 15,8 m², 2 chambres de moins de 10,5 m². Aujourd'hui, les préconisations : T4 de 79m²,  
séjour de 22 m², surface minimum des chambres 10,5 m². En choisissant l’isolation thermique par  
l’extérieur,  ces  appartements  gagneraient  environ  8  m²  et  se  rapprocheraient  des  normes  
recommandées ! La création de balcons très étroits côté nord va à l’encontre de l’étude d’impact  
carbone qui recommande de limiter les surfaces vitrées pour réduire les déperditions thermiques  
(doc 4_2_1 p 9). »

@275  « La cohérence est entre notamment l’étude d’impact, le Guide du SPR, le règlement du  
PLUi pour la zone UPCM2, l’OAP sectorielle, les fiches patrimoniales par ces bâtiments. (Annexe  
F du PLUi). 1. Toutefois je demande à ce que les dossiers apportent les compléments d’information  
suivants  (avant/après  réhabilitation)  :  -  La hauteur  sous-plafond des  logements  notamment  du  
dernier étage : diminution due à isolation des murs internes ? - La surface habitable en m² de  
chaque logement - Le nombre de logements - Le statut des futurs occupants (accession, location) -  
Qui va venir y habiter : les familles qui y habitaient ? 2. Les trois bâtiments soumis à l’enquête en  
cours s’inscrivent dans le périmètre SPR arrêté en 2024. Cependant ce périmètre SPR, limité au  
parcours de mise en valeur du cœur urbain de la Cité, n’est-il pas au Conseil d’État et pourrait-il  
inclure le reste de l’îlot Mermoz et le reste des îlots de la Cité ? 3. Sur la démarche globale de  
l’évolution urbaine sur l’îlot  Mermoz, je suggère la formation d’un comité de suivi  élargi aux  
acteurs de la société civile pour participer aux choix qui resteront à faire sur l’îlot Mermoz qui se  
veut exemplaire et une préfiguration de la rénovation de la Cité (cf. Etude d’impact, résumé non  
technique, p39-40).  ».
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@285 : « Aujourd’hui nous constatons que les travaux sur les 3 immeubles ont commencé alors  
que l’enquête publique n’est pas terminée…..  La réhabilitation des 3 immeubles. Actuellement, il y  
a  24  logements,  après  travaux,  il  y  a  toujours  24  logements.  Les  objectifs  en  termes  de  
performances énergétiques ne sont pas ambitieux, ils se contentent du label BBC RENO 2021 pour  
la réhabilitation au lieu de passer à des bâtiments passifs (neufs et réhabilitation). Le projet de  
rénovation de la Butte-Rouge avait été présenté comme un projet ambitieux avec comme objectif de  
passer ce quartier dans le 21eme siècle (7_4_1_Articles_et_site_internet page 5). On est loin du  
compte, à la fois pour le confort d’été et le confort d’hiver. A l’origine et jusqu’à la rénovation des  
années 90, les appartements étaient ventilés naturellement, donc sans consommation d’électricité.  
Dans le projet soumis à enquête, il  est prévu une VMC qui nécessite de l’électricité. Pourquoi  
d’autres solutions plus vertueuses n’ont-elles pas été étudiées ? La nouvelle distribution des pièces  
n’apportent pas plus de confort, bien au contraire avec des séjours trop petits, pas d’entrée et une  
diminution de la surface habitable alors qu’il avait été promis « agrandissement des appartements  
» (7_4_1_Articles_et_site_internet page 6) Pourtant cette réhabilitation coûte cher, avec un prix  
moyen par appartement de l’ordre de 150 K€. Si la Butte-Rouge a été lors de sa construction, un  
projet ambitieux et un modèle d’aménagement, le projet proposé de passage au 21eme siècle est  
loin d’être atteint. »

Ces critiques sont reprises dans @313.

Réponse du porteur de projet     :  

La nature et typologie de travaux réalisés dans les bâtiments 

Les solutions techniques développées dans la réhabilitation des trois bâtiments de l’Avenue Antoine de 
Saint Exupéry relèvent de plusieurs choix stratégiques exposés ci-dessous :

Objectif poursuivi Solution technique retenue
Restituer  au  mieux 
l’architecture d’origine

Pas d’isolation par l’extérieur pour permettre la 
mise en valeur des modénatures d’origine

Permettre  une  qualité 
d’isolation performante

Isolation par l’intérieur d’au moins 160 mm ce 
qui  entraîne  en  effet  une  perte  de  surface 
habitable sur les périphéries

Offrir  une  qualité 
intérieure  des  espaces 
habitables  en  phase 
avec  les  nouvelles 
organisations de pièces

- Intervention  en  plateau  libre  pour 
réorganiser complémentent les logements

- Suppression  du  cloisonnement  intérieur  en 
mâchefer

- Reprise du refend porteur en poteaux poutre
- Suppression des nombreuses gaines 
- Gain  de  surface  habitable  car  moins  de 

pertes intérieures
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Commentaire du commissaire enquêteur     :   des réponses du porteur de projet s’imposent car les 
critiques sont fortes et portent sur des travaux qui débutent au moment où j’écris ces lignes.
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Les pertes de surfaces en isolation par l’intérieure sont compensées par le 
gain de surface lié à l’optimisation du cloisonnement intérieur et de la gaine 
unique.  Les  surfaces  brutes  de  72  m2  sont  donc  au  contraire  très 
optimisées par le plan de réhabilitation : 
 les couloirs sont réduits au minimum,
 les chambres ne sont plus desservies par le séjour,
 les  cuisines  sont  en  lien  avec  l’espace  de  vie  tout  en  pouvant  être 

fermées,
 les entrées sont également en lien avec l’espace de vie, permettant une 

disposition soit totalement ouverte, soit fermées,
 les séjours et chambres disposent de placards intégrés.
Les choix structurels de réhabilitation permettent une évolutivité des plans 
d’aménagement.  Il  est  ainsi  possible  sur  une  même  cage  d’escalier,  de 
proposer un grand T3 avec espace de travail au-dessus d’un petit T4 avec 3 
chambres fonctionnelles, etc.
Ces  dispositions  techniques  permettent  aussi  d’absorber  des  évolutions 
futures en autorisant le réaménagement de plan sans travaux lourds. 

Les autres principes de qualités sanitaires des logements sont préservés, voire améliorés :
 Toutes les cuisines et les salles de bains sont éclairées naturellement. Quelques cuisines au rez-de-

chaussée sont en second jour pour répondre à des aménagements PMR mais même dans ces cas, 
l’espace repas dispose bien d’une fenêtre. 

 Les ensembles existants de 3 petites fenêtres accolées sur allèges hautes sont remplacées par de 
larges portes fenêtres en double vitrage à haute performance thermique. Les cadres alu sont tous 
prévus à rupteurs de pont thermique. Il est alors aisé de comprendre qu’une grande porte fenêtre à 
vitrage performant présente moins de déperditions thermiques que trois petites fenêtres associées 
en bandeau. En effet, les déperditions sont principalement des déperditions linéiques (et non des 
déperditions de surface) liées aux huisseries extérieures.

 Le souhait de balcon exprimé par les habitants lors de la concertation préalable a été confronté aux 
contraintes patrimoniales des institutions qualifiées.  C’est  ainsi  que les  travaux réalisés avec la 
DRAC, et notamment les échanges avec l’inspection des Patrimoines et de l’Architecture, a conduit à 
limiter à 80 cm la largeur des balcons créés sur les bâtiments réhabilités. 

Pour  reprendre  le  cheminement  de  la  méthode  patrimoniale  élaborée  par  les  architectes  du 
patrimoine,  cette  limitation  à  80  cm  est  liée  à  la  qualité  patrimoniale,  c’est-à-dire  à  une  qualité 
esthétique que l’on souhaite préserver.
Afin de garantir la valeur patrimoniale liée à l’apport d’un balcon et à un désir exprimé des habitants, 
pour que cet ajout soit parfaitement fonctionnel, le maître d’ouvrage a prévu un châssis spécifique 
avec seuil abaissé, afin de proposer des balcons en continuité avec l’espace de repas de la cuisine ou 
l’espace de repos du salon, selon les configurations des logements.
Cet exemple est une illustration caractéristique de la méthode patrimoniale appliquée au projet de 
renouvellement  urbain.  La  contrainte  esthétique  doit  être  évaluée  en  lien  avec  les  ambitions 
fonctionnelles.  L’une  ne  peut  pas  prendre  le  dessus  sur  l’autre  car  il  faut,  dans  le  même temps, 
préserver l’architecture du XXème et permettre à des familles de vivre harmonieusement.
Les travaux en cours
Les  déclarations  préalables  actuellement  en  cours  d’instruction  et  soumises  à  enquête  publique 
concernent la réalisation de travaux de  « réhabilitation architecturale et rénovation énergétique des 
bâtiments » sis 5 à 11 avenue Saint Exupéry (cf. extrait du Cerfa ci-dessous) :
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Les  travaux  en  cours  d’exécution  concernent  des  travaux  intérieurs  de  curage,  désamiantage  et 
déplombage qui n’impactent pas les éléments de façades type isolation ou menuiseries extérieures.
Les  simples  travaux  intérieurs  de  curage,  désamiantage  et  déplombage  ne  sont  pas  soumis  à 
autorisation d’urbanisme dès lors, notamment, qu’ils n’ont pas pour effet de modifier l’aspect extérieur 
des  constructions  (voir  les  dispositions  applicables  aux  travaux  exécutés  sur  des  constructions 
existantes : R. 421-13 à R. 421-17-1 du Code de l’urbanisme). 
Par conséquent, ces travaux ne correspondent pas à des travaux réalisés sans autorisation et ne sont 
pas considérés comme un début de mise en œuvre de travaux objet des déclarations préalables en 
cours d’instruction.
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Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   concernant  le  démarrage  des  travaux  intérieurs  de 
curage et de désamiantage, j’admets que ces travaux se déroulent préalablement à la délivrance de  
l’autorisation préalable en cours d’instruction, dans la mesure où les précautions de protection de 
l’environnement, notamment des arbres situés à proximité s’appliquent des maintenant et où une 
surveillance maîtrise d’œuvre soit déjà opérationnelle.

Concernant les architecturaux et techniques des réhabilitations, j’ai bien compris la volonté de 
préférer l’isolation par l’intérieur pour rendre aux bâtiments leur aspect originel des façades. Cela 
devrait  satisfaire  les  défenseurs  du patrimoine même si  effectivement  cela  réduit  les  surfaces 
disponibles à l’intérieur.  Le porteur de projet ne répond pas à la remarque sur le choix du label 
BBC Réno 2021 qui ne correspondrait pas à l’ambition du projet. Il faudrait que chaque projet de 
bâtiment S’inscrive au label en vigueur le plus exigeant au moment de sa conception. Pour l’usage 
de VMC, je préférerais des systèmes de ventilation naturelle plus conforme à une recherche de 
moindre impact carbone.

Les aménagements intérieurs relèvent de choix architecturaux qui doivent être appréciées dans le 
cadre stricte de la déclaration préalable qui me semble-t-il en tant que telle n’est pas soumise à 
évaluation environnementale.

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006074075/LEGISCTA000006176111/#LEGISCTA000006176111
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4.2.8 L’étude d’impact

Un courrier  du  Département  des  Hauts-de-Seine est  joint  à  la  contribution @219.  Il  y  dit  son 
soutien à  la  transformation de  la  Cité-jardin  de  la  Butte  Rouge et  souligne la  pertinence et  la 
complétude du projet présenté.

Il  signale  des  éléments  manquants  dans  le  diagnostic  de  l’état  initial  de  l’environnement. 
Concernant les espaces de nature, il s’agit de deux arbres remarquables qui ne sont pas nommés et 
qui  doivent  l’être,  de  la  mise  à  jour  de  la  page 106 de  l’état  initial  de  l’environnement  et  de  
dénommer « promenade des vallons de la Bièvre » ce qui est désigné comme « coulée verte » dans 
le  document.  Concernant  la  gestion  de  l’eau,  il  signale  des  réseaux  d’assainissement 
départementaux séparatifs selon le plan joint et d’autres informations qui devront être reportées 
dans l’étude d’impact. De plus il remarque que le dossier présente la réduction des quantités d’eaux 
pluviales raccordées au réseau comme une action prioritaire pour limiter le risque de débordement 
du réseau.

L’association Sud Environnement a déposé la synthèse de son avis sur l’étude d’impact dans le 
registre numérique (@113) avec son avis détaillé en pièce jointe. Monsieur Salmeron est venu me 
remettre cet avis en main propre lors de la dernière permanence. Il m’a dit que le grand absent de 
cette  étude  d’impact  est  l’impact  sur  la  santé  humaine  qui  n’est  pas  étudié.  L’atteinte  à  la 
biodiversité n’est pas abordé sous l’angle des liens qui existent entre les réservoirs de biodiversité et 
cela en raison du périmètre trop resserré de l’étude. Ce périmètre est limité à 500 m du site étudié 
alors qu’il devrait s’étendre à l’échelle du territoire pour l’étude de la petite faune, des insectes et  
des oiseaux. Cet avis est motivé par la présentation notamment de « cartes établissant les zones où  
le taux de pleine terre devait être modifié pour préserver les réseaux écologiques existants, les  
zones où la végétation haute devrait être entretenue voire développée et celles où des projets de  
renaturation pourraient permettre l’extension des réseaux écologiques existants, » réalisées à partir 
du logiciel Graphab.  

Cette synthèse est : «   4.1 Sur la modification de l’emprise du projet     :   L’emprise finalement retenue  
pour le Site Patrimonial Remarquable (SPR) et le projet de réhabilitation reconstruction exclut une  
partie importante de la Butte Rouge située au Nord de la ligne du Tramway T10 (circulant sur la  
D985) qui correspond à la zone U4a du PLUi. La position de cette zone est stratégique du point de  
vue de la biodiversité car elle peut (ou non) assurer la liaison entre les continuités arborées de  
l’espace compris dans le SPR et la Vallée aux Loups et au delà vers le Parc Scellier et la forêt de  
Meudon, et surtout la liaison entre le SPR, et la vallée au Loups et au delà vers le Parc de Sceaux  
et rendre possibles la création de liaisons vers la Vallée de la Bièvre dans le Territoire voisin Grand  
Orly - Seine Bièvre. Il faudrait donc que cet espace, soit construit sous forme d’îlot ouvert, que la  
part de pleine terre soit portée à 45%, que la hauteur ne dépasse pas 12 m. 4.2 Sur les règles à  
appliquer sur l’emprise finalement retenue qui correspond au SPR     :   Les espaces arborés existant  
doivent être maintenus et développés. Il faudrait appliquer les mêmes règles que celles proposées  
pour  la  zone  U4a  ci-dessus.  4.3  Les  espaces  du  Nord  du  Territoire  de  VSGP  doivent  être  
reconnectés à la forêt de Verrières     :   Les coupures importantes introduites par l’Autoroute A86 et la  
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départementale D986 doivent être résorbées comme exigé dans le cadre du Schéma Régional de  
Cohérence Écologique (SRCE). 4.4 Une opération qui dans son ensemble contribuerait de manière  
importante à obérer l’avenir du Territoire Vallée Sud - Grand Paris et du Territoire voisin Grand  
Orly – Seine     :   Si les premiers moments de cette opération qui sont des réhabilitations n’appellent  
que  peu  d’observations,  le  projet  global  conjugué  à  certaines  des  opérations  d’aménagement  
envisagées par la commune d’Antony compromettrait l’avenir du Territoire VSGP et du Territoire  
voisin  Grand  Orly  -  Seine  Bièvre.  En  provoquant  très  probablement  une  perte  importante  de  
biodiversité,  il  aurait  pour conséquence une dégradation de la santé pour une moitié Nord du  
Territoire et le Territoire voisin. Notre avis est défavorable sur le projet portant sur la Cité-Jardin  
tel quel dans son ensemble qui ne respecte pas un des objectifs du PLUi de VSGP : Développer un  
urbanisme favorable  à  la  santé.  Toutefois  les  deux  projets  de  réhabilitation  en  eux-mêmes  ne  
portent pas à conséquence ». 

« Sauvons  la  Butte  Rouge »  rappelle  la  recommandation  n°14  de  la  MRAe  de  clarifier  la 
présentation  des  impacts  sur  la  biodiversité  existante  en  précisant  l’analyse  de  l’état  initial  à 
l’échelle du projet global, en indiquant les surfaces des milieux naturels affectés et en précisant les 
mesures ERC visant  à  préserver les  écosystèmes.  L’association estime que rien n’est  dit  sur  la 
protection de la biodiversité (pièce jointe à @71).

Des contributions considèrent que le porteur de projet n’a répondu pas de manière satisfaisante à la 
recommandation de ma MRAe n°4 de justifier le projet en présentant une analyse environnementale 
comparative des solutions de substitution raisonnables. « L’évaluation environnementale, censée  
éclairer les décisions, est ici utilisée pour valider des choix déjà faits. Elle est incomplète et biaisée,  
car elle ne prend en compte que les options retenues par la mairie et le bailleur, au détriment  
d’alternatives plus économiques et écologiquement responsables ».(@163, @121, @171, @262, 
@313 et d’autres dans le même esprit).

Réponse du porteur de projet     :  

a) L’avis du Conseil Départemental des Hauts-de-Seine  
Les demandes de reprises et de compléments seront faites dans le cadre de l’actualisation de l’étude 
d’impact.

b) L’avis de l’Association   «     Sud Environnement     »  
- «     L  ’  impact sur la sant  é   humaine n  ’  est pas   é  tudi  é   (  …  )     » : 
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Commentaire de commissaire enquêteur     :   L’avis du Département des Hauts-de-Seine répond à la 
demande du Maire et rentre dans le cadre normal de l’élaboration de l’étude d’impact.

La contribution de l’association Sud Environnement est une analyse particulièrement approfondie.

En matière de solution alternative, que peut répondre le porteur de projet ?
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L’étude  d’impact  a  analysé  l’ensemble  des  thématiques  environnementales  dans  ces  dossiers 
réglementaires, et notamment celles en lien avec le cadre de vie (qualité de l’air et nuisances 
sonores – voir par exemple documents 2.6 Annexes à l’étude d’impact). 
Pour ces deux sous-thématiques, des mesures in situ ont été réalisées, permettant notamment de 
modéliser les différents horizons d’étude (Actuel, Fil de l’eau et Projet) afin de pouvoir quantifier 
les incidences de l’opération d’Hauts-de-Bièvre Habitat. Sur la base de ces résultats, des mesures 
ont également été définies pour les phases chantier et exploitation. (Voir  document  2.5 Etude 
d’impact  –  Partie  5  :  impacts  du  projet  et  mesures  d’évitement,  de  réduction  et  de  compensation  
associées, méthodes et auteurs de l’étude d’impact / Chapitres 1.3 et 4 / Chapitre 1.3.9).  

- «     Le p  é  rim  è  tre de l  ’é  tude   é  cologique est trop limit  é  e (  …  )     » : 
Comme indiqué dans le document  2.3 Etude d’impact – Partie 3  :  Etat  initial  de l’Environnement  
/Chapitre  2  /  pages  13  et  14,  différentes  zones  d’études  ont  été  définies  en  fonction  des 
thématiques environnementales analysées ; la zone d’étude « standard » étant effectivement une 
zone de 500m autour du projet. 
A ce titre, l’étude écologique (document 2.6.3 Annexe 3 – Etude écologique) a notamment traité un 
périmètre d’étude élargi, permettant de prendre en considération le positionnement écologique 
du site au niveau supra local, notamment pour l’analyse bibliographique de la trame verte et bleue 
concernant les corridors écologiques.

- Divers arguments dans le paragraphe de synthèse :   
4.1  : L’emprise du projet

L’emprise retenue pour le site patrimonial remarquable relève du choix du porteur de projet.
Les  réflexions  développées  dans  le  plan-guide sur  la  valorisation des  espaces  publics  de 
connexion entre le site patrimonial remarquable et la Vallée aux Loups sont intégrées dans 
l’étude d’impact. (voir document 2.4 Etude d’impact / Partie 4  : Présentation du projet / Chapitres  
2.3/2.4 et 3.2).

4.2  : Règles à appliquer sur l’emprise du site patrimonial remarquable
Celles-ci relèvent du choix du porteur de projet.

4.3  : Les espaces du Nord du Territoire de Vallée Sud – Grand Paris doivent être reconnectées à la forêt  
de Verrières 

Les aménagements proposés ne sont pas de la compétence d’Hauts-de-Bièvre Habitat (DIRIF 
et Département principalement).

4.4  : Opération à traiter dans son ensemble
Comme indiqué dans l’étude d’impact, (voir document 2.5 Etude d’impact – Partie 5  : impacts  
du projet et mesures d’évitement, de réduction et de compensation associées, méthodes et auteurs  
de  l’étude d’impact  /  Chapitre  1.3.3.2) les  impacts  négatifs  résiduels  attendus sur  le  milieu 
naturel  sont  globalement  faibles,  ne  provoquant  ainsi  pas  une  perte  importante  de 
biodiversité.
Néanmoins, et en proposant notamment une offre en logements de meilleure qualité pour 
les populations riveraines actuelles et futures, tout en n’augmentant pas de manière notable 
les nuisances sonores et les émissions de polluants atmosphériques, l’opération s’inscrit dans 
l’objectif du PLUi de Vallée Sud – Grand Paris visant à développer un urbanisme favorable à la 
santé.

c) L’avis de l’Association   «     Sauvons la Butte Rouge     »  
L’association demande de clarifier la présentation des impacts sur la biodiversité.
Comme détaillé dans la réponse apportée par la maîtrise d’ouvrage à la remarque n°14 de la MRAe 
(voir document  4.1 Réponse du Maître d’ouvrage à l’avis délibéré de la Mission Régionale de l’Autorité  
Environnementale / page 93), les impacts sur les habitats naturels sont déjà pris en compte à l’échelle 
du site global avec notamment la production d’un tableau des surfaces concernées. 
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Les  mesures  prises,  en  phases  chantier  et  exploitation,  sont  également  présentes  dans  l’étude 
d’impact transmise à la MRAe et présentée en enquête publique. 
En complément, ces mesures ERC (« Eviter, Réduire, Compenser »), ainsi que les mesures de suivi et 
d’accompagnement, seront retravaillées dans le cadre des études ultérieures, en prenant en compte 
plus finement le projet global. 
Aucune nouvelle mesure d’évitement, de réduction ou d’accompagnement ne sera supprimée au vu 
des impacts attendus.

d) Plusieurs contributions en lien avec la réponse apportée à la remarque n  °4 de la MRAe
Concernant le premier point de la MRAe en lien avec les solutions en ENR et l’empreinte carbone du  
projet  :  Le  Maître  d’ouvrage  a  réalisé  l’étude  obligatoire  d’approvisionnement  en  énergies 
renouvelables (voir document  2.6.6  Annexe 6 – Etude énergétique). Cette étude de faisabilité sur le 
potentiel  d’approvisionnement  en  énergies  renouvelables  compare,  notamment,  différents  mix 
énergétiques mobilisables pour le projet à travers différents indicateurs (dont l’empreinte carbone). 
Cinq scénarios ont en effet été analysés et comparés dans l’étude avec notamment l’indicateur de 
l’impact carbone (voir document 2.6.6 Annexe 6 – Etude énergétique / page 30). 
L’analyse menée montre que le raccordement du quartier au réseau de chaleur alimenté par la 
géothermie est le plus avantageux : le projet de rénovation d’Hauts-de-Bièvre Habitat s’inscrit donc 
dans le scénario énergétique élaboré en amont, à l’échelle d’un territoire plus large, basé sur une 
solution de géothermie.  Ces différents éléments sont détaillés dans le  document  4.1 Réponse du 
Maître d’ouvrage à l’avis délibéré de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale / pages 25 à 30.
D’un  point  de  vue  environnemental,  la  densification  du  réseau  de  chaleur  existant  et  son 
développement  permettent  d’améliorer  la  performance  environnementale  du  territoire  et 
d’augmenter la part de chaleur EnR&R.
D’un point de vue patrimonial, cette solution s’inscrit dans l’histoire de la Cité Jardin qui avait été 
conçue dès les années 1930 avec un réseau de chaleur mutualisé.
D’un point de vue technique, le réseau de chaleur impose un souci d’optimisation de la performance 
d’enveloppe des bâtiments (minimisation des besoins) et donne la préférence à des solutions de 
chaleur basse température (accentuation de l’inertie).
D’un point de vue social, l’assurance de la compétitivité de l’approvisionnement énergétique va dans 
le sens de la maîtrise de la facture énergétique, d’autant plus pertinente pour la rénovation de la 
Cité Jardin. 

Ces orientations, prises en amont du projet, vont dans le sens de la plus faible contribution au 
changement climatique et du meilleur impact social.
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4.3 Les propositions
J’ai retenu 3 propositions dans les contributions à soumettre au maître d’ouvrage :

@73 : « Les services de l’État, de la Région, de la collectivité ont la responsabilité d’appeler à une  

réparation  des  existants  avec  un  cahier  des  charges  adapté  pour  remplacer  dans  un  contexte  

habité, en travaillant par parties, et en tiroirs, comme l’opération effectuée sur la Tour du Bois Le  

Prêtre à Paris. Les parties malades ou à améliorer sont à remplacer après étude très précise des  

modules  et  matériaux choisis  par  les  architectes  originels.  Les  nouvelles  équipes  d’architectes  

devraient être appelés uniquement pour réparer et réutiliser les matériaux déposés avec soin, à  

l’aide les plans et des bordereaux de prix de leurs prédécesseurs dans un souci d’économie globale,  

de limiter les émissions de CO2. Il serait intelligent de remplacer les bétons abîmés par des bétons  

de haute performance en réemployant la matière ancienne pour retrouver les caractères évidents de  

plasticité, de solidité, de simplicité, mais aussi d’économie et de rapidité de mise en œuvre qu’a  

apportées  la  première  utilisation  de  matériaux  modernes.  A  Châtenay-Malabry,  des  milliers  

d’heures d’architectes, d’artisans, d’entreprises du bâtiment, d’édiles et conseillers municipaux ont  

présidé à l’élaboration harmonieuse de cet ensemble, la Butte Rouge. Cette réflexion collective  
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Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   La  préoccupation  principale  de  l’association  Sud 
Environnement porte sur le rapport entre la santé des hommes et la richesse de la biodiversité, 
l’un ne pouvant pas aller sans l’autre. La richesse de la biodiversité dépend de la qualité des  
réservoirs  de  biodiversité  et  des  liens  qui  les  assemblent.  C’est  la  raison  pour  laquelle 
l’association estime que le périmètre d’étude devrait être élargi au-delà des 500 m autour du site. 
Le porteur de projet indique que ce périmètre est effectivement élargi dans l’étude lorsqu’elle 
concerne les corridors écologiques et renvoie aux différentes cartes du dossier qui le montrent. On 
voit aussi sur le plan guide qu’il est prévu de valoriser des espaces publics de connexion avec la 
partie nord au-delà de l’avenue de la Division Leclerc.

L’analyse de l’étude faite par l’association Sud Environnement est très intéressante en ce qu’elle  
élargit la vision des actions à mener pour la préservation de la biodiversité mais elle déborde à 
mon avis le cadre du projet de la cité-jardin qui relève d’avantage d’après ce qui est dit de la  
DIRIF et du Département.  Les routes représentent d’avantage une coupure des liens entre les 
différents réservoirs de biodiversité que les sites ouverts comme l’est la cité-jardin.

J’apprécie favorablement les réponses apportées par le porteur de projet à l’analyse de l’étude 
d’impact présentée par l’association Sud Environnement ainsi qu’aux observations formulées par 
Sauvons la Butte Rouge. Comme il est rappelé, elles seront complétées à l’avancement du projet.
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initiale mérite d’être prise en compte afin d’inscrire durablement la Butte Rouge dans ses fonctions  

de logement social.»

@274 :  « Et si nous faisions en sorte, qu'en bonne intelligence, de nouvelles modalités puissent  

découler de l'existant ».

@275 : « Mise en place d'un comité de suivi, élargir la définition des ‘auteurs ou bâtisseurs de  

projet’ aux  acteurs  concernés  et  divers  de  la  société  civile,  pas  seulement  les  techniciens  de  

l’urbanisme, de l’architecture, les promoteurs ou les financiers.  La constitution d’un comité de  

suivi sous la responsabilité des autorités publiques, pourrait ainsi bénéficier d’un droit de regard  

sur les études spécifiques et thématiques, les études d’impact aux échelles successives, les cahiers  

des charges techniques préalables aux permis d’aménager ou de construire. ».

Réponses du porteur de projet     :  

- Le projet de rénovation de la Cité Jardin et le développement durable  
Le  maître  d’ouvrage  Hauts-de-Bièvre  Habitat  ne  peut  qu’être  d’accord  avec  l’ensemble  des 
propositions qui sont soit  déjà mises en œuvre, soit  inscrites dans les cahiers des charges des 
architectes et des entreprises.

L’usage  de  béton  bas  carbone,  le  développement  d’écoproduits  à  partir  des  évacuations  de 
mâchefer, le traitement innovant du polystyrène, la reprise patrimoniale parcimonieuse reprenant 
des procédés identiques à l’existant, le recyclage de la matière déposée et sa valorisation dans de 
nouvelles mises en œuvre, la dynamisation des métiers d’arts en lien avec l’économie circulaire, 
sont  autant  d’éléments  constitutifs  du  programme  de  rénovation  urbaine  auxquels  le  maître 
d’ouvrage est attaché, du point de vue des matériaux, mais aussi du point de vue social et création 
de compétence avec la mise en place de chantiers éducatifs destinés à faire de ce vaste et long 
programme  de  rénovation  urbaine  un  facteur  d’innovation  sociale  pour  la  formation 
professionnelle et l’accès à l’emploi.

- La mise en place de comités de suivi  
En plus de la concertation déjà mise en place depuis plusieurs années (voir pièce 7.3 – Bilan de la  
concertation et ses annexes), suite au classement de la Cité Jardin en site patrimonial remarquable, la 
Commission Locale de Site Patrimonial Remarquable (CLSPR) a été constituée le 7 avril 2025.
Composée de 5 membres de droit et de 9 membres nommés, elle suit et accompagne les projets le 
temps de la rédaction du plan de valorisation de l’Architecture et du Patrimoine, mais également, 
après approbation, accompagne la vie du site patrimonial remarquable.
Ses membres de droit sont :
- le Maire de Châtenay-Malabry, Président de la commission ;
- un représentant de la commune de Châtenay-Malabry, 
- le Préfet des Hauts-de-Seine ;
- le Directeur Régional des Affaires Culturelles ;
- l’Architecte des Bâtiments de France.
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Commentaire  du commissaire  enquêteur     :    pas  de  commentaire  particulier.  Je  laisse  au maître 
d’ouvrage l’appréciation de ces propositions.
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Ses membres élus sont :
- trois élus représentants du Conseil Territorial de Vallée Sud – Grand Paris,
- trois  représentants  d’associations  ayant  pour  objet  la  protection,  la  promotion ou la  mise  en 

valeur du patrimoine (le CAUE 92, l’association « HORTIS », et l’association « Jadis et Demain, Pour 
nos Patrimoines »),

- trois personnalités qualifiées (une philosophe, une historienne de l’urbanisme et un architecte en 
chef des monuments historiques).

Cette commission est amenée à s’élargir avec la participation d’une association de la Cité Jardin.

De plus, un système de contrôle du programme est d’ores et déjà mis en place. Celui-ci demeurera et 
permettra de vérifier et de s’assurer de la cohérence des avancées du projet de rénovation du quartier 
sous tous ses aspects :

Type de contrôle exercé Modalités / Acteurs de suivi
Respect  du  Plan  Local  d’Urbanisme 
intercommunal  et  du  Plan  de 
Valorisation  de  l’Architecture  et  du 
Patrimoine  lors  de  l’instruction  des 
demandes  d’autorisations 
d’urbanisme

Service Urbanisme de la Ville
Architecte des Bâtiments de France

Contrôle de la cohérence des volets 
architecture,  urbanisme,  patrimoine, 
paysage, développement durable 

Cellule projet 
Architecte des Bâtiments de France

Mise en œuvre stratégique des lignes 
conductrices du programme

Comité de pilotage de la Cité Jardin 
(Bailleur, Préfet, Maire, Président de 
Vallée Sud – Grand Paris, etc.)

Suivi technique et administratif ANRU Comité de pilotage ANRU (Bailleur, 
Préfet,  Maire,  Président  de  Vallée 
Sud – Grand Paris, etc.)

Enfin, l’étude d’impact sera mise à jour régulièrement, selon l’avancement du projet. Elle fera l’objet 
d’une transmission à la MRAe lors des dépôts des demandes d’autorisations d’urbanisme. 
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Appréciation du commissaire enquêteur     :   j’apprécie favorablement ces informations qui étaient 
déjà présentes dans le dossier avec notamment la présentation de cette commission de suivi (voir 
annexe 8  du bilan de  la  concertation)  qui  vient  donc d’être  constituée.  Elle  aura  la  capacité  
d’accueillir les différents acteurs intéressés par ce projet dans des espaces de discussions.

J’apprécie par ailleurs la mise en place de chantiers éducatifs à l’occasion de ce projet qui s’inscrit 
dans le long terme.
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4.4 Observations du commissaire enquêteur

4.4.1 Divergences constatées entre contributeurs

1) L’association « Sauvons la Butte Rouge » a diffusé le rapport technique du 9 mars 2023 des 
experts  d’Europa Nostra  et  de l’institut  BEI qui  était  une analyse critique et  faisait  un certain 
nombre de propositions, l’intention étant de l’utiliser en appui de son orientation défavorable au 
projet.

Dans sa contribution E164, le secrétaire général d’Europa Nostra dénonce cet usage qu’il qualifie 
d’illégal et d’abusif, qu’il ne doit pas être utilisé et me demande de ne pas en tenir compte car il ne  
correspond plus à la situation actuelle.

Dois-je  comprendre  que  le  maître  d’ouvrage  a  pris  en  compte  toutes  ou  parties  des 
recommandations du rapport, que des liens ont été établis, des accords trouvés ? Je souhaiterais 
avoir des informations sur ce point, le maître d’ouvrage est-il en mesure de m’en donner ?

2) L’association DoCoMoMo France a déposé par l’intermédiaire de son président et de certains de 
ses  membres  3  contributions  disant  leur  désaccord  avec  le  projet  et  2  propositions  avec  des 
associations  hostiles  au  projet  dont  Sauvons  la  Butte  Rouge.  Par  ailleurs,  une  des  dernières 
contributions provenant de DoCoMoMo Belgique donne son avis favorable au projet. A noter que la 
contribution @75 défavorable, se réclame des deux.

Je demande au porteur de projet s’il  peut me donner des explications sur ces divergences et la 
première est-elle en lien avec la seconde ?

Réponse du porteur de projet     :  

L’équipe projet s’est tournée vers les institutions européennes dès que les orientations du plan guide 
ont  été  achevées.  En  effet,  la  dimension  européenne  permet  d’élargir  les  contributions  avec  des 
regards experts du patrimoine européen. 

4.4.2 Procédure en cours

La fédération Patrimoine-Environnement (@202) d’une part et 5 associations d’autre part @230, 
disent qu’elles sont partie prenante d’une action contentieuse contre le périmètre tronqué du SPR, 
confiée à ce jour au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise. Puis-je avoir des précisions sur cette 
procédure et où en est-elle ?

Réponse du porteur de projet     :  
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Appréciation du porteur de projet     :   La dénonciation faite par le secrétaire général d’Europa Nostra 
de l’usage de son rapport  de mars 2023 pour décrédibiliser  le  projet  semble montrer  que les 
évolutions finales du dossier ont permis de satisfaire aux conclusions de ce rapport.
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L’arrêté du 5 juillet 2024 « portant classement du site patrimonial remarquable de la cité-jardin de la 
Butte-Rouge à Châtenay-Malabry » émane du Ministère de la Culture.

A ce jour, la Ville n’a pas été destinataire d’un quelconque recours contentieux formulé à son encontre. 
Il est impossible de donner quelconque prévision.

4.4.3 Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine

À la question posée dans @332 « Le PVAP n’étant pas adopté à ce jour, une déclaration préalable  
ou un permis de construire ne peut être délivré pour un bâtiment inclus dans le périmètre », je 
souhaiterais avoir une réponse du porteur de projet sur ce point.

À ce propos, je souhaiterais avoir des explications sur le fait que les travaux sont engagés dans un 
des bâtiments objet d’une déclaration préalable. Celle-ci a-t-elle été délivrée ?

Réponse du porteur de projet     :  

L’arrêté ministériel du 5 juillet 2024 a classé la Cité Jardin en site patrimonial remarquable.

Ce classement a le  caractère de servitude d’utilité  publique.  Par  conséquent,  son périmètre a été 
annexé au Plan Local d’Urbanisme intercommunal lors de son approbation, en décembre 2024.

Tout  projet  de  modification  d’un  bâtiment  situé  à  l’intérieur  du  périmètre  du  Site  Patrimonial 
Remarquable est désormais soumis à accord de l’Architecte des Bâtiments de France.

Le Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine est le futur document de gestion du Site 
Patrimonial Remarquable. Il viendra en complément de la servitude d’utilité publique de classement et 
sera destiné à préciser les modalités règlementaires s’appliquant à cette servitude.

La rédaction de cet outil est en cours. Celle-ci se fait en étroite collaboration avec les services de la  
Préfecture, de la DRAC et l’Architecte des Bâtiments de France.

Dans l’attente de son adoption, l’Architecte des Bâtiments de France doit s’assurer, en cas de travaux, 
du respect de l’intérêt public attaché au patrimoine, à l’architecture, au paysage naturel ou urbain, à la 
qualité des constructions et à leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant. L’ABF peut donc, 
s’il juge que les travaux sont susceptibles de porter atteinte à la conservation ou à la mise en valeur du 
Site  Patrimonial  Remarquable,  refuser  son  accord  ou  l’assortir  de  prescriptions  ou  de 
recommandations.
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Appréciation du commissaire enquêteur     :   je me suis rapproché du Tribunal administratif de Cergy 
qui m’a confirmé qu’un recours avait été déposé contre ce périmètre de SPR de la cité-jardin. La 
procédure suit son cours. Si cette requête aboutissait à l’annulation de cet arrêté, cela pourrait 
remettre en cause le projet. 
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commune de Châtenay-Malabry
Rapport d’enquête publique

Les  déclarations  préalables  en  cours  d’instruction  ont  été  soumises  à  l’avis  de  l’Architecte  des 
Bâtiments de France. Celle-ci a émis un avis favorable avec recommandations en mars 2025 (voir pièce 
6.2.3_avis Architecte des Bâtiments de France).

Le délai d'instruction des déclarations préalables, qui est en principe d’un mois, court à compter de la  
réception en mairie d'un dossier complet. 

En revanche, lorsque le projet est soumis à la réalisation d’une enquête publique, le délai d'instruction 
ne court  alors qu’à compter du jour de réception par l'autorité compétente du rapport  d’enquête 
publique du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête et ce, pour une durée de deux 
mois (articles R 423-20 et R 423-32 du Code de l’urbanisme).

Avant l’expiration de ce délai les décisions concernant les déclarations préalables seront rendues par le 
Maire  de  Châtenay-Malabry,  autorité  compétente  en  matière  d’instruction  et  de  délivrance  des 
autorisations d’urbanisme. 

Cf. réponse « 3.7 Les déclarations préalables », pour le commencement des travaux. 

4.4.4 Financement du projet

Il n’est pas fait mention du financement global du projet.

Pour la bonne information du public, des informations sur le financement seraient bienvenues.

Réponse du porteur de projet     :  

La dimension économique conditionne la capacité à faire des différents maîtres d’ouvrage.

On retiendra donc les indicateurs économiques ci-dessous, qui permettent aux autorités partenaires 
(Département des Hauts-de-Seine / Vallée Sud – Grand Paris / bailleur / Etat) d’estimer le projet et de  
mobiliser des financements :

La valeur de réhabilitation retenue dans les 
référentiels logements est :

80.000 €/logement

Les  financements  ANRU  sur  ce  référentiel 
sont à hauteur de :

30%
soit 24.000 €/logement

Le coût moyen de réhabilitation du logement 
dans la Cité Jardin s’inscrit entre :

140 à 150 000 € /logement
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Appréciation  du  commissaire  enquêteur     :   Je  prends  note  que  le  Plan  de  Valorisation  de 
l’Architecture  et  du  Patrimoine  est  en  cours  d’élaboration  et  qu’il  précise  les  modalités 
réglementaires de la servitude d’utilité publique dont relève le SPR. En attendant sa publication, 
les  autorisations  préalables  de  travaux  sont  déjà  soumises  au  contrôle  de  l’Architecte  des 
Bâtiments de France.
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La  vente  d’emprise  bâtie  permettra  également  au  bailleur  d’avoir  une  ressource  financière 
supplémentaire.

Fait à Levallois-Perret le 16 juin 2025

François Huet

Commissaire-enquêteur
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Appréciation du commissaire enquêteur     :   je  note qu’effectivement la  cession d’une partie  des 
logements en accès libre est prévue pour le financement global de l’opération.

Selon le rapport d’Europa Nostra, le projet qui semble maintenant accepté par cette institution 
pourrait être financé par les fonds européens de nouvelle génération s’il préservait ce qui existe 
déjà et qu’il conservait les zones vertes pour l’usage public et s’il estimait  « qu’il préservait les  
valeurs environnementales et culturelles, promouvait l’économie circulaire et les valeurs vertes,  
prenait en compte l’inclusion sociale et promouvait une transition juste vers une économie neutre  
en carbone ».



Enquête publique environnementale relative au projet de réhabilitation de la cité-jardin de la Butte Rouge,
commune de Châtenay-Malabry
Rapport d’enquête publique

5 Annexes
• Procès-verbal de synthèse des observations remis au porteur de projet avec pièces jointes ;

◦ Tableau de synthèse des contributions déposées dans le registre numérique

◦ Verbatim des contributions déposées dans le registre numérique avec leurs pièces jointes

◦ Registre papier avec ses pièces jointes

• Mémoire en réponses du porteur de projet ;

6 Pièces jointes

6.1 Arrêtés
• Arrêté n°115 du Maire de Châtenay-Malabry prescrivant l’ouverture d’une enquête publique 

« environnementale » relative au projet de rénovation urbaine de la cité-jardin de Châtenay-
Malabry et à la réhabilitation architecturale et la rénovation énergétique de trois bâtiments 
avenue Saint-Exupéry objet de déclaration préalables de travaux.

• Décision n°E25000013/95 du 18 février  2025 :  le  Président  du tribunal  administratif  de 
Cergy a désigné François  HUET en qualité  de commissaire enquêteur et  Monsieur Eric 
SEYNAVE en qualité de commissaire enquêteur suppléant.

6.2 Publicité
• Avis d’enquête publique ;

• Publications dans les journaux :

◦ Le Parisien 92 du mercredi 19 mars et du mardi 8 avril 2025  ;

◦ Les Échos des  mardis 18 mars et 8 avril 2025 ;

◦ Le Journal de la Ville édition avril 2025 ;

• Certificats d’affichage ;

◦ pour l’affichage de l’avis d’enquête publique en mairie 18 mars au 20 mai 2025 ;

◦ pour l’affichage de l’avis d’enquête publique aux emplacements habituels d’affichage 
administratif, en mairie et aux abords du site 18 mars au 20 mai 2025 ;
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